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484 ASSEMBLFE NATIONALE — 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
à i l'A mblee 
Il n'y à pas d'opposition 7. 
Li ngt sont arcorues, 
— 3 _— 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 
M. le président, J'inform: \ssembite qu'il y à désaccord 
ir | e de la di 1SS10N : 
{> De la proposilion de résolution de M. Kauffmann et plu- 
| ea collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
ve riser d'urg e le montant des ressources légales qui, 
en 1 du décret du 5 décembre 1927 rt. 40 de la loi du 
d l bre 1925 et art. 4 du décret-loi du 30 octobre 1995), 
ü financement des chambres d'agrieuliure ; 
2 D proposition de résolution de M. Huel et plusieurs 
de t nlièégues tendant à iviter le Gouvernemié nt, à l'occa- 
l etii de Ja Médaille militaire, à faire appliquer 
| lu décret du 22 janvier 1Ko2, prévoyant qu'un 
château national servira de maison d'éducation aux jeunes 
ti 1: orphelines indig entes des familles dont les chefs ont 
vblenu Hladile mmedaill 
Le ppositions à l'urgence seront! notifites aux auteurs des 


demandes d'urgence € nsérées à la suite du compte rendu 
an crlienso des inces aujourd hui. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


DEPOT, AVEC 


démande de 


M. le président. J'ai recu de M. Ninine, avec 


endant à auto- 


liseu \ d'urgen une proposition de lo 

er le Gouvernement à conférer à titre pos'huime au général 
Leclere de Hauteclocque la dignité de maréchal de France. 

La proposition sera imprimée sous le n° 254, distribuée et, 

| n'y à pas d'opposition, reuvoyte à la commission de la 
léfense nationale. issentiment.) 

J'ai recu de M. Castera, avec demande de discussion d'ur- 
gence 1e pmoposilion de loi tendant: 1° à ouvrir un crédit 
de 2 milliards de francs pour x rder des secours immédiats 
et de iuetnn iux victimes des in ndations de février 1952 
dans les départements du Sud-Ouest: 2° à ouvrir un crédit de 
} milliards « ines pour éditier d'urgence des ouvrages de 
protection, entre} ire des grands travaux contre les inon- 
dations et a érer le reboisement; 3° à prévoir des exoné- 
rations d'impôts en faveur des sinistrés, 

La proposition sera imprimée sous le n° 2531, distribuée et, 

| n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
fl l { entimi nt 


Il va être procédé À l'affichage et à la notification de ces 
ceussion d'urgence. 


— 5 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


avec demande de 


M. le président, J recu de M. Caillavet, 
| \ d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
sé le Goux nent À accorder un secours d'urgence aux 
| sinistrées par les inondations dans le département 
] { ' n 
La pro! \ imprimée sous le n° 2523, distribuée et, 
| a ] q |, renvoyee à 14 COIMIHiISSsION des 
il ! L.) 
} recu de M. Sevnat, avec mande de discussion d’'ur- 
£ », une proposition de résol luti on tendant à inviter le Gou- 
Û nent à prendre d'urgence loules mesures pour venir en 
X les inondations de Ja Garonne, de la Dor- 
| ts dans le département de la Gironde. 
La tion ra imprimée sons le n° 2524, distribuée et, 
l EU à la commission des 
‘ ” 
J'ai \! din. a lemande de ÿ sion d'urgence 
A | té lant à inviter le Gouverne 
\ reporter au 31 mars 1932 la date limite de production 
: rat en luatière d'impôts sw les reveuus. 
La nprimée sous le n° 2532, distribuée et, 
à l'opposition, renvoyée à la commission des 





J'ai recu de Mme Prin, avec demande de discussion 

gence, une proposilion de résolution tendant à inviter le 
vernement à octrover un erédit de 20 mällioms aux vie! 
des inondations de la région de E<-ars-Beuvry-Béthunc-} 
bert-Lorgies. 


La p! positi distribu 


)1n sera imprimée cou: le n° 2:23, 
reavovée à Ja commissi 


SU ny a pas d opposition, 
linances. (Assenlimenmt.) 
il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de 


demandes de-discussion d'urgence. 


= 


PROTOCOLE ADDITIONNEL AU TRAITE DE L'ATLANTIQUE-NCRD 
Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
jet de or (n° 2345) awtorisamt le frésident de la Répul 
a rallier le protocole additionnel au traité de l'Atlantique-\ 14 
sur l'accession de la Grèce et de la Turquie (n°* 249%, 22 
La parole est à M. Mutter, rapporteur de la commissi: l 
affaires étrangères, 
M. André Mutter, 


la question de la 


rapporteur. L'Assemblée a été saisie | 
ession de la Grèce et de la Turquie au 
traité de l'Atlantique-Nord, de deux projets de loi, 
premier, déposé en novembre dernier, tendait à autor 
le Président dé (A République à envoyer à la Grèce et «à 
Turquie une invitation pour accéder au pacte de lAtlantu 
Il JL alors d'une simp'e invitation à envoyer à 
deux Etats, Le 2% janvier dernier, l'Assemblée à adopt: 
prujet à loi par 519 voix contre 101. 
Ainei, le principe de l'envoi d'une invitation à la Gre: 
à la Turquie à été ratifié, Mais il à paru nécessaire que cel! 
invitation, pour ètre efficace, et répondre d'ailleurs aux vaux 
des deux nations invitées, fût a compagnée du vote du pro 
tocole qui a été ouvert à Ja signature, à Londres, en 
octobre 191. à 
C'est ainsi que le Gouvernement, le 3 janvier 1952, déposait 
un autie per de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier le protocole additionnel au traité de l’Allantique-Nord 
sur l'accession de Turquie, 
le 17 octobre 151 
Par conséquent, mes chers collègues, la question est fort 
simple: vous avez décidé par un vote récent, à une tres 
grosse majorilé, d'envoyer une invitation à la Grèce et à la 
Turquie d'accéder au pacte de l'Atlantique; aujourd'hui, il 
s'agit d'accompagner celte invitation d’un protocole  ÿ entrai- 
la modification du pacte de lAl:a 


la Grèce et de la ouvert à Londres 


nera Comme 
tique. 

Voilà l’objet essentiel 

J'indique que, le 21 septembre 1954, 
du conseil de l'At'antique-Nord avaient 
vante qui résume bien la situation: 

« Le Conseil de l'Atlantique Nord : 

« À. Avant examiné la proposition présentée en vue de l'ac- 
cession du royaume de Grèce et de Ja république de Turquie 
au traité de l'Atlantique Nord : 

« 2. Assuré que l'accession de la Grèce et de la Turquie an 
traité de 1 Atlantique Nord permettra de renforcer la sécurité 
de la région de l'Atlantique Nord: 

« 3, Ayant examiné la question des amendements qu'il ponr- 
rait être nécessaire d'apporter aux dispositions du trait ue 
l'Atlantique Nord, 

« Recommande aux gouvernements parties au traité : 

« #4. Que, par application de l'article 10 du traité, les gouverne. 
ments entarment les procédures nationales propres à perm:t''e 
d'inviter le rovaume de Grèce et la répubiique de Turquie à 
accéder au traité de l'Atlantique Nord et avisent ultérieurement 
de eur accord le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique : 

3. Que la Grèce et la Turquie deviennent parties au traité 
à + date du dépôt de leurs instruments d'accession respectifs 
uprès du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique ; 

« 6. Que, prenant effet à la date du dépôt auprès du gouver- 
nement des Etats-Unis d'Amérique de l'instrument d'accession 
du gouvernement de la république de Turquie, une modifie a- 
tien appropriée de l'artiese 6 du traité devra entrer en vigu ur! 

« Convient: 

« One ces buts seraient atteints et Jes exigences du traité 
satisfaites par la mise en application du protocole conforimi- 
ment à la procidure exposée ci-dessus, » 

Par constquent, mes ‘oilègues, 
es! aujourd'hui soumis est simple. 

La Grèce et la Turquie, invitées à entrer 
l'Atlantique, ont manifesté je désir, 
légitime à votre commission des : 


consequence 
du projet de loi qui vous est soumi: 


à Ottawa, les membres 
adopté Ja motion sui- 


chers 


le problème qui vous 


dans le Pacte de 


qui me parait et qui a paru 
grres, que celle 


iffaires étrai 
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conéomptr 
- javitation soit suivie de l'adoption d'un protocole qui train j'indique simplement qui 
rait automatiquement, si la Grèce et la Turquie à cepl nt l'invi présence des équ | 
tation, une modification correspondante de l'article 6 du Pact cédemainent €61 HW 1 { 
de l'Atlantique. : qu'ayant nv \( 
En effet, mes chers collègues, il n'y avait pas de fuit l'AI Ul | 
pour la Grèce + + cele-ci fait partie d Europe Lu y contrat da le 
avait pas non plus de difficulté pour la partie occidentae de Ja | Ya le diff 
‘Turquie, Mais il fallait protéger égalermi at la partie no1 il | est 1! l 
yvéenne de la Turquie. I était normal que nos amis tu ivant legu les path ru 
de soumettre à leur Parlement la répo » à l'invitation ient 
certitude que l'article 6 du traité ivrirait également cett Ù bonn | 
j tie non européenne de la lurquit Lela parals t ur fi | 1 \ on ei t r i 
; ce normale de l'invitation qui leur était faite 
| Voila, mes chers « Hlégur s | »b} t 4 , pro \ | 
{ ncerne la modification du pacte d A! | A té \ 
RD à la Turquie. | 
Dans ces conditions, l'artic'e 6 \ pacte d At | 
tique que nous avions ratitie lei et out 194% serait modrtie, dt | et l 
ratification du protoco'e par tous les Elats membres du pact | | it 
de l'Atlantique, de la façon suivante | vu ù 
1 | icier art le G était ain belli | ! A : cha 
Pour l'application de j'articie 5, est co ‘ nn} ul | la Tuni et du Ma 
ue armée contre une ou plusit Il le pari l ill | | 
ontré le territoire de l'une 4 en Eur | pact : les dévat 
\ que du No! 1. contre les 1e pa { ht l Iran + d'A Î | ] Î { 
les forc« l'occupation de l'une qu lconque d | 3 t | 
| 0 nire le iles p ces )Lle l iridiet | ! 
es da la région de L'AtI | Nord rs: | \ 
| e du Cancer ou contre les n i | \ t ! 
irties dans la méme régon | ") ’ i 
Si rotoco!e est ratifié, le nouvel! l | | \ N 
Pour l'appii ition de l'article 35 t | G ent 
ilttaque irmée contre une ou l' I ( part | \ i | 
ilimee : | * pre 
1) Contre le territoire de l'une di Euro] L € | 1 L 
\mérique du Nord, contre les départements fran l'Algérie J°.1 élait diflérent 
contre le territoire de la Turquie ou contre les i placées « pas se Her attiomatique \ 
en ridiction de l'une des parties dans la rég'o le Atlantioat lun par le pact 
Nord au Nord du Tropique du Cancer; Je ti nre (] 
t ( n T t ( 
Par conséquent, première modificatio le territoire de Ja DT De L. À pus: 
r Turquie se trouve tout entier protégé et in lus dans l'aire géo 98 janviet Lu ; sa | ' ee 
= graphique du pacte ve | Lost ut de ; ts M Me x 
b) Contre les fon es, navires 1 aeronets «de tune des par L NOUVEAU < collègues de Le . 
‘ , se trouvant sur des terroir *s ainsi queen toute autre la conférence de Lishonne. « : 
région de l’Europe dans laquelle les forces d'occupation de fonts saimble des ohesrvaiis Reda 
l'une des parties élaient stalionnées à la date à laquelle le à IL rues lors du - ; A ! : « ! 
" traité ect entré en vigueur, ou se trouvant sur Ja mer Méd pri | 5 denie: 1” 
. terranée ou dans la région de l'Atlantique Nord au Nord du Le fait est d'importance. til | e 
fropique du Cancer, ou au-dessus de ceux-ci. » affaires étrangères à étudier de plus près ce prol 
Deuxième modification importante apportée à l'article 6: la de l'accession de ja Tu M La com t 
mer Méditerranée se trouve également comprise nommément prononcée à l'unanimité, en dehon Unment 
dans l'aire géographique du pacte de l'Atlantique. Puisqu'on collègues communistes, 1 pas pour | le la 7 
demandait à la Grèce et à la Turquie d'entrer dans le pacte et du Maroc comme tel lans pac! A! { 
. de l'Atlantique, la voie d'accès naturelle pour Je ravitail:ement qui poserait des questions fort dél t et ex ! 
de ces deux Etats étant la mer Méditerranée, il importait que lablement des consultations, pour 1 
celte mer fût bien comprise dans l'aire géographique du pacte fois du Bey et du Sultan, mais pour un \ 
de l'Atlantique Nord. laquelle M. le ministre des affaires étrangi e rallierait, q 
lelles sont, mes chers collègues, les deux modifications qui consisterait à reprendre la même formule que pour L'AI - 
au ont soumises aujourd'hui à votre ratification en vertu du et l'Autriche. 
té grotocole signé à Londres par tous les suppléants dûment Elle consisterait à assurer simplement \ protect 
qualifiés. furces alliées qui sont en Tunisie et au Mu \u 
Il y a une troisième modification, qui n'x d'ailleurs rien à forces alliées stationnées dans ces pay ! 
voir avec l'accession de la Grèce et de la Turquie, mais qui à parte de l'Atlantique jouerait automatiquement 
‘ été décidée à l'occasion des débats de Londres. Les suppléants Je pense qu: cette formule, si elle était retenue, répondrait 
réunis à cette occasion et mis au courant des conversations aux objections faites lors des précédents débat 
qui avaient eu lieu en Allemagne et en Autriche au sujet du Cependant, si, dans l'état actuel du trait e l'Atlantique 
e statut d'occupation ont décidé qu'il fallait prévoir le cas où le Nord ces deux Etats ne s'v trouvent Das it e suis ceriai 
| À statut d'occupation serait remplacé par un autre statut qu'en fait la garantie jouérait. I! x di en eïtet : Ma: 
nt e Dans ces conditions, au lieu d'envisager comme dans l'ancien des unités américaines: si donc une quelconque mena 
article 6, une attaque armée « contre les forces d'occupation juelconque atlaque avait lieu sur ce pas iutomatiqu 
de l’une quelconque des parties en Europe », le nouvel arti ‘@ pacte jouerait. | 
fs ; cle 6 indique que seront protégés par le pacte de l'Atlantique Mois Le vollons nous lo ! .. % 
les territoires où les forces d'occupation se trouvaient et a gerer re srcgghaalh à À. n m 
À terranée est incluse maintenant dans | pa I navil 
. - août 1949. y partant de l'Afrique du Nord et 1 nt 1 ; M à 
k . Il n'est donc plus question réellement de forces d'occupation, Esmeut shot an ratio , x ace e 
à - mais des territoires sur lesquels les fojces d'occupation se Drm pes. re | 
« À trouvaient en août 1949. L'Allemagne et l'Autriche où se Par conséquent, en cas de ten Î gra 
jèt ; trouvent les forces alliées à l'heure actuelle sont ainsi pro- nouvelles admissions dont on peut mesurer ainsi l'importance 
: tégées. Mais la modification a été faite en prévision du nou “os relations entre l'Afrique du Nord et le Sud de la Fra 
le à veau statut qui devra être décidé prochainement en Allemagne eraient automatiquement protégées 
DE et en Autriche. Enfin, comme je le di 0 mon dernier rapport, il et 
4 Telles sont les trois modifications à l'article 6 qui sont sou- | intéressant pour la France de sentir que, da e M -Orien 
q mises ce matin à votre appréciation et que votre commission | bientôt deux nations, la Grèce et Ja Turquie, q nt 1 tri 
des affaires étrangères vous demande de ratifier, leur vaillance lors de dernier événement ternatiot 
à Mes chers collègues, sans vouloir insister davantage. étant deront à assurer la sécuril e cette région partlicubhérer 
; donné que votre Assemblée s'est déjà prononcée sur le principe, névralgique 
te ' 
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En sa svegrdnnt ainsi la sécurité dans ‘cette autre région de 
l'Europe, nous aurons, mes chers collègues, la satisfaction 
d ir rempli notre devoir. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. de Coislord de Monsabert, 
rapporteur pour avis de la commission de la défense natio- 


M. Joseph de Coislard de Konsabert, rapporleur pour avis 


\ LIT messieurs, lors de la discussion du projet de Joi 
n° 13: votre commission de la defense nalionaie avait émis 
l'an que st el clair pra faiteiment d'accord sur l'adhésion de 
la (re vtl «ou la 1 iFŒquIe au pacte (l l'Atlantique Nord, elle 
toy luit que l Maroc et la Tunisie n'aient pas élé in lus dans 
ce | li 

Elle faisait valoir notamment les conséquences stratégiques 
qu'entraiuait l'inclusion de la Grèce et de Ja Turquie dans Je 
jai de l'Atlantique, d'une par! pour ces pays qu'il fallait 
| protéger sur leur flanc iméridiunal, d'autre part pour 
la Frut Etant donné que le Maroc et la Tunisie n'élaient 
pr lus dans le pacte, votre comumission considérait que Ja 


de notre défense nationale était boiteuse, 


est incontestable qu'à ce sujet nous vivons, j'allais dire 


sur ! nensonge, Imaüls € €St Un peu Vrai, PUISQUE Nous nous 
servons des effectifs que nous recrutons au Maroc et en Tunisie 
pou e la guerre, nous inslallons et nous avons permis aux 
\ ! l'installer des bases dans ces pays et d'y avoir des 
trou et par conséquent nous sommes bien décidés à nous 
ervir de ces terriluires en cas de guerre, comme vient de le 


dire M. Mutter, rapporteur de la conumission des affaires étran- 


M notre stratégie personnelle serait-elle assise sur le fait 
que le Maroc et 14 Tunisie sont considérés comme s ls faisaient 
vraiment partie du pacte de l'Atigntique ? Pour notre part, nous 
estimons que le fait d'inclure dans un protocole additionnel les 
troupes stationnées au Maroc et en Tunisie, sil permet de 
palher déjà certains inconvénients, il ne remédie en rien à 
la formule tratégique que nous aimerions Voir reclifier. 

\ |, au moment où le Gouvernement se prépare à traiter 
à Lisbonne de la question du pacte de l'Atlantique Nord en 
général et à prendre de rs sions qui auront certainement 
une répercussion sur la stratégie elle-même, il devrait, semble- 
tal mettre en état d'exiger la revision de la stratégie occi- 
dental t de la stratége mondiale. 

l'ar conséquent, au sujet du À NY qu'il s’agit aujourd'hui 
de ralifier, votre commissi 1 défense nationale a donné 
un sens encore plu précis et plus énergique à son premier 

en demandant au Gouvernement de vouloir bien faire 
itre les mesures qu'il compte prendre pour obtenir J'in- 
cinsion du Maroc et de la Tunisie daus le pacte de l'Atlantique, 
étant entendu que les dispositions prises devront mettre en 
évidence le fait que la défense nationale de la France ne saurait 
( voir que dans le cadre d'un bloc France-Maroc-Algérie- 
Tur e qui ne saurait être dissocré ni politiquement ni stratégi- 
q! ent 

L ns qu la défense d'un partie qu lconque de notre 
Afrique du Nord ne saurait être rattachée qu'à celle de Le » 
( dentale. C'est là le point qui marque exactement quelle 
doit être la position francaise dans les rectifications à apporter 

la stratégie actuelle, Les menaces qui actuellement viennent 
du Moven-Urient l'exigent d'une façon particulièrement impé- 
| 

\t i bien est-ce dans et conditions — et sous ces condi- 
tions, oserais-je dire — que votre commission émet un avis 


{avorable à l'adoption du projet de Joi n° 2345 autorisant Île 
Président de la République à ratifier le protocole additionnel 
n traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Grèce et 
de la Turquie au pacte de l'Atlantique. (Applaudissements à 
l'ertréme droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bardoux, président di la 
commission des affaires étrangères. 

M, Jacques Bardoux, president de la commission des affaires 
étrangères. Mes chers collègues, le rapport de M. Mutler est 
nt. Son commentaire à élé précis; je puis done être bref. 


exceut 

Je voudrais néanmoins compléter l ri wumentation de nvotre 
rapporteur, renforcer deux arguments et réfuter deux objec- 
Lio 


lout d'abord, il est normal et logique que la garantie de 
l'Europe bre et d l'Amérique septentrionale s'étende au 
territo isiatique de la République turque et au bassin orien- 
tai de la Meéditerraneé 

Cette extension est normale, parce que la Turquie d'Europe 
tête de pont. loutes les furces humaines et maté- 


rielles de la Turquie rénovée — une Turquie hbre et taic- 
rante, lahorieuse et pacifique, mais qui n'a point perdu ses 
ver! militaire et elle vient e le pPrIuver — sont conceh- 
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Cette extension est logique : Jes terres du Proche-Orient 
furent le berceau de la civilisation occidentale. C'est, en effet 
dans les ports, alors grecs, de la Turquie d'Asie, qu'ont 
chan:é les premiers poëles et médité les premiers philoswpoes 
de la Grèce archaïque. Des collines de Judée est parti le 
luéssage chrétien, 

Cette extension, c'est là un serond argument, est jusuice 
par un fait historique et actuel. Les terres de l'Orient médi- 
terranten, sur lesquelles reposent les couches successives de 
10S premières civiisat ons, ont été ravagées par des marées 
humaines venues du plus profond de l'Asie et déferlant \ers 
l'Ouest, vers le soleil couchant et vers la mer occiden . 
l'éternelle marche vers l'Ouest! Jadis, c'étaient les migrations 
asiatiques, aujourd'hui, ce sont les villes européennes i 
poussent vers l'Ouest. 

Or, voici que, par une juste réparation, l'Occident tente de 


ranimer ce proche Orient, sa patrie natale, ces terres julis 
riches et peuplées, désormais appauvries et desséchées, 
Ce _ d'abord une pénétration culturelle et religieuse, dns 


laquelle la France éternelle à tenu et tient encore une plie 
prépondérante. 

C'est aujourd'hui une pénétration industrielle. Si vous reg ire 
des la carte sur laquelle sont délimitées les concessions pitr> 
lifères, signalés les puits de pétrole, dessinés les pipe- 
vous conslterez qu'une sorte d’armature industrielle « re 
aujourd'hui tout le Proche-Orient. 


) 





Nous, nous avons bäli des écoles et dressé des églis à 
Anglo-Saxons ont foncé des puits et jalonné des tuyaux. 
Ces Echelles du Levant, qui renaissent à la vie et qui, pour 


renaître, ont besoin de la paix, de la paix intérieure €! 
paix extérieure, seront désormais couvertes par le bastion 
prolongation du mur européen. 

Voilà les deux arguments essentiels qui ont décidé : . 
comuission à demander la ratification du pratocale dont = 
lvse vous à été donnée lout à l'heure par M. Mutter. 

Deux objections ont été faites 


La première ne tient pas. Celle extension, nous a-t-on dt, 
est un acle agressif et non une couverture défensive. 

Je liens ici, une fois de plus, à rappeler que, dans la p 3 
du Gouvernement et du Parlement francais, le pu 
l'Atlantique n'est qu'un pacte défensif. 

Si, dans un passé récent, une agression à été envi: , 


elle ne l'a point été du côté turc. Elle ne date pas d'aujour- 
d'hui. Elle date du 13 novembre 19440, 

Vous pouvez vous reporter aux publications qui ont été f 
récemment des archives secrètes de la Wihelmstrasse N 
pages 24, 28 et 24. Vous y verrez que, le 13 novembre 11 
lübbentrop proposa à Mololov un accord secret reconna 
notamment que les points essentiels des aspirations soviétiques 
étuent centrées au Sud du territoire de j'Unien sovic! e 
dans la direction de l'Océan indien. 

Des négociations eurent lieu plus tard, quand Molotos re: 

à Moscou. le 26 novembre 1%40, l'ambassadeur d'Allema;n 
à Moscou, Schulemburg, télégraphiait que le gouvernement 
soviétique était prèt à accepler l'accord secret, proposé jar 
Ribbentrop le 13, « à la condition que fût établie une base, pour 
des forces de terre et de mer de l'U. R. S. $S., dans le voisinage 
du Bosphore et des Dardanelles, et que la zone au Sud 1 
Baloum et de Bakou, dans la direction du golfe Persique, fût 
reconnue comme le centre des aspirations de l'Union sovié- 
tique 

Je tiens à rappéler ces faits parce qu'ils justifient, à n'en pas 
douter, l'extension du pacte défensif à l'Orient méditerranéen. 

La seconde objection est plus probante, Elle tient à la maniere 
dont est rédigé le quatrième alinéa de l'article 2 du protocole 
additionnel. 

Monsieur le ministre, je me suis permis déjà de signaler les 
fautes de rédaction commises par quelques-uns de vos agents. 
J'ai critiqué assez vivement l'écriture du pacte de la commu- 
näauté du charbon et de l'acier, qui porte votre nom. Je me 
permets de penser que le français de cet alinéa b) est vrai- 
ment extraordinaire. 

Permettez-moi de vous en donner lecture : 

« … est considérée comme une attaque armée contre une ou 
plusieurs des parties une allaque armée : 


« … bb) Contre les forces, navires ou aéronefs de dy des 
parties se trouvant sur des territoires... » — lesquels ? Je sup- 
pose qu'il faut lire: « sur ses te rritoires » — « ainsi qu'en 


toute autre région de l'Europe, dans laquelle les forces d'oecu- 
ation de l'une des parties étaient stationnées à la date à 
quelle ..» — c'est vraiment un peu lourd! — « … ‘e traité 
est entré en vigueur, ou se trouvant sur la mer Méditerranée 
ou dans la région de l'Atlantique-Nord, au Nord du Trop:que 
Le Cancer ? 


du Cancer. ou au-dessus de ceux-ci. » Desquels ? 
Le Tropique ? La région ? 
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Araiment, cette rédaction est extraordinaire. Elle à, en tout 
cas. un immense inconvément: pourvu que l'agresseur coule 


1" 


le navire dans un port méditerranéen où détrure | 

dessus d'une base méditerranéenne, il seimble résulter de 

texte qu'il ne court aucun risque ! 
J'entends bien qu'on nous à dit et les 

dans le rapport de M. Mutter — que 

vrévuc dans les débats entre suppléants et que l'ext 

£ garamlie aux ports et aux bases avait été admise, Mais nou 

iunorons s'il s'agit là d'un prores-vi rbal düimeut enregistré ou 

déclaration lénitive, Nul 


VU al 


indications tigurent 


cette objection avait ét 


PSI LE 


d une h Ighure que ces Ieux dou 
ments n'ont pas ka mème valeur. 

Je me permets de suggérer, monsieur le ministre, qu'il serait 
opportun d'avoir une meilleure rédaction en franca de «x 


paragraphe b). 

M. Robert Schuman, munistre des affaires 
cela, il faudrait qu'elle devienne meilleure aussi en 
M. le président de la commission. Je sais, par ur 
ersonnelle, qu'il est extrèmement difficile de 
Pontoës en francais. J'ai fait assez de traductions 
savoir. Mais, comme les deux textes font foi, 1} me 
qu'il devrait étre possible d'avoir une traduction qui me 
pas exactement lttérale. 


Ctrangères. Pour 
ang hais. 

expérlers € 
tr du re u 
pour Île 
semble 


soit 


! 


Voici, en lout texte qui me paraltrait plus clair et 
aussi plus exact: 

b) contre les forces, navires où aéronefs de l'une des 
parles, qui se trouveralent soit sur territoires ainsi qu'en 
toute autre région de l'Europe dans kbquelle les forces d'occu 
pation de l'une des parties étaient stationnées le jour où le 
traité est entré en vigueur; soit sur Ja mer Méditerranée 
dans ses ports on bases; soit dans la région de l'Atlantique 
Nord, au Nord du Tropique du Cancer; soit au-dessus di 
cette région ainsi délimitée, » 

Ce texte me parait plus clair, plus précis et moins lourd 

Sous le bénéfice de observations, l'Assemblée national 
se doit de ratifier, par mn vote massif, ua protocole qui combl 
une lacune évidente. FF renforce la communauté atlantique 
IL élargit l'union européenne, (Applaudissements à droite, au 
centre et à qauche.) 

M. le président. lin: la discussion générale, la parole ext à 
M. de Chambrun. (Apptaudissements à L'extrème qyauche 


Cas, un 


ses 





ces 


M. Gibert de Chambrun. Mesdames, messieurs, je mat pas 
l'intention de revenir sur le débat qui s'est déjà déroulé 
devant notre Assemblée au sujet de l'invitation adressée à 


k: Grèce et à la Turquie d'accéder au pacte de l'Atlantique. 
Je rappellerai simplement les trois arguments que j'ai déve- 
loppes à cetle occasion. 


J'ai indiqué d'abord que l'accession de la Grèce et de Ia 


Turquie aboutissait à une considérable extension du pacte de 
J'Atlantique jusqu'aux frontières de Hi Macédoine et de 
l'Arménie soviétique, et montré que cette extension compro 
mueblait le caractere défensui que l'on prétend donner à ce 


ba: le. 
Je voudrais, 
des affaires 


à ce sujet, dire à M. le pre sident de la cominis- 


Sion étrangeres que je n'ai pas été convalicu gl 
sa réponse à cette obje tron) M. jar ioux, qu est historien, 
reconnaîtra que la citation d'un ou deux événements, séparés 


d ceux qui les ont précédés et de ceux qui les ont suivis, 1 

Gonne pas la vérité historique. IF à parlé des négociations eutre 
l'Allemagne et l'Union soviétique du mois de novembre 1940, 
négociations qui n'ont d'ailleurs pas été suivies d'effet; il n'a 
vas parlé de l'accord de Mumich, qui datait de 1939, mi de la 
victoire de Stalingrad en 1943, ni du traité d'alliance franro- 
soviétique conclu en 1%%4 pour vingt ans et renouvelable, 


Très ben, très lien! à l'ertrême gauche 


M. Arthur Giovoni. L c-! 
M. Maurice Deixonne. 1 na pas parlé now plus de la conquéèt: 


de la ueéorgie. 


M. Gilbert de Chambrun. Il! exislat autrefok des 


un mple omi 


offensives et défensives, du temps des monarchie 

De nos jou tonte alliance est défensive da | term 
Inais il faut pour l'apprécier dans les faits, examiner le dis] 
sitif stratégique, le dispositif muitaire dont par'ait le général 
de Monsabert, Prétendre qu'un accord pour 1 défe l 
l'Atlantique Nord doit être étendu jusqu au Caucase, c'est fai 
douter de ce caractère défensif que Fon affirme. 

Le second argument que je m'étais permis de développer 
c'est que l'entrée de ]a brèce et de la | irqure dans le Pacte 


airement à l'opinion de notre rapporteur 
un renforcement de la, coalition de F Atlantique, et j indique 

: sujet que la réalité est différente du tableau idyllique 
qme M. le président de la commission des aflaires étrangères 
Tous à peint des conditions d'existence dans le territoire à5ia- 
tique de la République turque, 


ne constitue pas, conti 
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A la vérité, il me semble difficile de prétendre qgwe l'on est 
simplement préoccupé de défendre l'Europe occidfatale quand 
nn étend jusqu au Caucase à coslition pm Quire le l'Atlan- 
lique, 
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M. le rapporteur. Ve permetlez-vous de vous apporter une pré- 
; es À 

M. Gilbert de Chambrun. Lien voiontiers. 

M. le rapporteur, | n de no ollègues m'a interrogé à la 
Cormm mi des affaires étrangères sur la question des détroits, 
el pa: revu ce point précis, 

| vertu d'une clau le la convention de Montreux, la Tur- 
quie est libre de faire appel à toutes les puissances pour l'aider 
à £L nt i ité des détroits en cas d itlaque Par consé- 
(| ! «t en vertu de celte facuité qui lui à été reconnue 
par la férence de Montreux que la Turquie est libre de par- 
\ un pacte défensif, 

C'est exactement le point précis que je voulais vous signaler. 
En adhérant au pacte de l'Atlantique, la Turquie reste bien dans 


| i convention de Montreux. 


| t 


M. Gilbert de Chambrun. Monsieur le rapporteur, il est exact 


que la lion de Montieux reconnait à la Fuiquie, en cas 
l e'le est helligéranté la pit ine souveraineté sur 

le chiot hit \ qu stion que } ai posee conrerne le termps 
(l TEA 1 lents qi } ‘uvent provoquer la guerre. J'ai 
let | M. ! nutisire «dé faire étrangères s'il cons dère 
qu + to e | l Î | if { Mu itreux est toujours 
| 1 111 

J pu que M. le ministre me 1! l ndra. 

M. Robert Schuman, venistre des affaires Ctrangères Voulez- 
\ [ue } ponde tout di uile ? 


M. Gilbert de Chambrun. Bien volontiers 
M. le ministre des affaires étrangères. Pour quelle raison les 


} le Montreux ne seraient-ilks plus en vigueur ? Quel 
text 0 it incompalible aves observation des ce auses de la 
convention de Montreux ? 

M. Gilbert de Chambrun, Si j'ai bien compris, M. le ministre 
le {Ta Ctrangères confirme, con m'v attendais, que 
le protocole final de i nférence de Montreux est loujours 
un LE 14 [ARE | 


M. le ministre des affaires étrangères. Evidemment. 

M. Gilbert de Chambrun. Je considere cette déclaration comme 
importante, parce qu'un certain nombre des signataires du pacte 
de l'Atlant LL ne sont pas $ wnalaires de la convention de 
M tireux 


M, le ministre des affaires étrangères. Les autres le restent, 


M. Gilbert de Chamlffun. Ainsi, le Gouvernement français 
msidérerait qu'il y aurait violation des accords de Montreux, 
ijours en vigueur es himilations au passage des détroits, 


prévue pour le temps de paix par ces accor ls, n'élaient pas 


M. le ministre des affaires étrangères. 11 faut se rappeler 


ou à l'encontre de ce qui peut se passel ailleurs. le comiman- 
dant des forces de 1x communauté Atlantique est placé sous 
autorité d'une inslanre politique 

Cette instance politique est le Conseil de l'Atlantique. Or, le 
Conse l'Atlantique statue à l'unanimité de tous les pays 


idhérents, Ceux des pavs atlantiques qui sont signataires des 
rds de Montreux s'opposeront à toute violation de ces 


«i » us 

M. Gilbert de Chambrun. La réponse de M. Je ministre des 
faire virangeres ne dont a tisba lon sur ce point. 

J'en arrive maintenant à ma seconde observation. Elle à trant 
à une modilication su pacte de l'Atantique qui a passé lolale- 
ment inanereue dans la press et dont l'opinion ne sera infor- 
Ju jue pra le rapport pres lé ce matin par M Mutter 

En effet \ CcotmimiIisston | iffaires ctrangeres à oppris 
qu'à son | protocol idchtionnel sur l'entrée de Ja 
Lure ‘ ù Dur dur e pacte de l'At antique, dont nous 
diseut jour ln et dans le texte mème du protocole, 
Ut position port considérable, vise l'Allemagne. 

Quelle est cette disposition ? Le rapport l'a indiqué. Dans le 
text mit de L'artic.c du pacle de | Atlantique, on parlait 
de f 0 ipation en Europe mais dans le protocole 
additionnel, on purle des forces se trouvant sur des terri- 
loutre ‘ toute il région de l'Europe dans laquelle 
les ! weupalion l'une des parties étaient stationnées 
ü la eé à lue e traité est entré en vigueur 

l ! \ dl | pe où I v avait des forves d'occupation 
n'est p lésignée, n c'est l'Allemagne et l'Autriche, et ce 
qui est important est que dans cetle région soit, en premier 
leu. \ilermuast lour la première fos, l'Assemb'ée va avorr 
à Se pronoucer sans avoir été aucunement consultée, sur la 
suppr( \ du statut ipation par un biais imprévu. 


M. le ministre des affaires étrangères. l'as du tout! 





M. Gilbert de Chambrun. M. le ministre des aflaires étran- 
gères le nie, mais alors, je confronte de nouveau les text: 

Dans le pacte de l'Atlantique, on gar:ait de forces d'occu; 
tion au présent. Dans le texte actuel, on parle de forces d'o 
pation au passé, Si l’on accepte qu'on parle des forces d'occ..- 
palion au passé, on <e prononce dans le sens de la suppre \ 
des forces d'occupation pour le présent. 

Quelle en est la raison, d'ailleurs ? Je vais vous la dir 
monsieur le ministre des aflaires étrangères. La raison, on 
trouve dans le communiqué que vous avez signé à Washington 
au mois de septembre dernier. 

Dans ce communiqué tripartite, qui a été le résultat de nés 


ciation<s, vous avez pris position au nom du gouvernenne];t 


français pour l'établissement de relations d'un ordre tout à 
fait différent avec l'Allemagne, de re ations contractuelles 
un pied d'égalité, pour la non-immixtion dans les affaires in! 
rieures allemandes et pour la suppression du statut d' 
pation. 

Par conséquent, vous êtes engagé, mais l'Assemblée n 
nale ne l'est aucunement. Ces accords contractuels ne sont 
en vigueur, ils n'ont méme jamais été communiqués à la 
mission des affaires étrangères. 

Ces accords contractuels n'entreront en vigueur que «ir 
lanément avec l'armée européenne, qui n’a pas encor: 
acceptée par l'Assemblée nationale, si bien que cette supp 
sion du statut d'occupation consentie par vous à terme 
voudriez qu'aujourd'hui l'Assemblée pationale l'accepte pri 
blement. 

Voilà à quoi aboutirait la ratification par l’Assemblée du pr 
tocole additionnel qui lui est aujourd'hui soumis. (Applau 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Voulez-vous me } 
mettre de vous interrompre ? 


M. Gilbert de Chambrun. Volontliers, monsieur le ministre. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des affaues 


étrangères, avec la permission de l'orateur. 


M. le ministre des affaires étrangères. Monsieur de Chambrun 
votre raisonnement est trop subtil pour être exact (Sourires 
car le texte est difficile à comprendre. M. le président de 
commission des affaires étrangères a eu sans doute raison toul 
à l'heure de le critiquer, mais ce texte est le reflet d'une 
situation compliquée, 

L'ancien texte parlait des troupes d'occupation, telles qu'elles 
existaient au moment de l'entrée en vigueur du pacte d: 
l'Atlantique. Aujourd'hui, nous profilons de l'admission de Ja 
Grèce et de la Turquie dans la communauté atlantique pour 
régler une situation future éventuelle, qui n'existe pas encore. 


M. Gilbert de Chambrun. Et sur laquel'e nous ne nous 


sommes pas prononcés ! 


M. le ministre des affaires étrangères. C’est hien pourquoi 
j'ai dit: une situation future, Tant qu'elle n'existe pas, vous 
avez loutes garanties qu'elle n'existera qu'avec l'accord néces- 
saire du Parlement. 

Ce que nous avons voulu éviter, c'est d'être astreints, à ce 
moment-là, à un nouveau débat pour modifier une nouvelle 
fois le traité Atlantique sur ce point. C'est pour cette raison 
qu'à été choisie une formule qui permettrait de couvrir une 
situation éventuelle qui surviendrait dans l'avenir si les accords 
contractuels au sujet de l'Allemagne étaient conclus et ratifiés 
par les Parlements intéressés. 

De cela, je crois, personne ne peut nous faire grief. Les droits 
du Parlement sont entièrement réservés.’ C'est une prévision 
que nous faisons, mais ce n'est pas une réalité que nous 
Creons. 


M. Gilbert de Chambrun. Monsieur le ministre des affaires 
étrangères, je veux vous répondre tout d'abord que la subtilité 
se trouve dans le texte qui est soumis à la ratification de 
l'Assemblée, Le mot « Allemagne » n'y figure même pas. Par un 
certain nombre de périphrases, on arrive, à propos de l'entrée 
de la Grèce et de la Turquie dans le pacte de l'Atlantique, à 
rendre des décisions d'une portée considérable au sujet de 
‘Allemagne. 


M. le ministre des affaires étrangères. Lesquelles ? 


M. Gilbert de Chambrun. .. décisions qui consistent à mettre 
au passé, et dès maintenant, les termes « forces d'occupation », 
qui sont au présent dans le traité. 


M. Marcel Rosenblatt. Très bien! 


M. Gilbert de Chambrun. Vous dites, monsieur le ministre, 
que ce n'est qu'en considération de modifications futures, sur 
lesquelles l'Assemblée aura à se prononcer en son temps. 
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De plus, ces assurances, vous les donnez au chancelier Ade- 
hauer au delà de ce qu'il | «y espérer dans le rapport sur l'ar- 
puce ironéenn qui ne fait d’ailleurs pas aujourd'hui l'objet 
du débat, et dont par conséquent je ne parlerai pas. 

En conclusion, notre petit groupe se prononcera contre la 
ratification du protocole additionnel, parce qu'il considère que 
ce protocole entraîne une extension dangereuse des engagements 
déjà lourds, financièrement éerasants, et périlleux du pacte de 
l'Atlantique, et aussi parce que ce texte constitue un nouvel 
übandon d la politique du gouvernement français en ce qui 
concerne le réarmement de l'Allemagne 

Nous pensons que la sécurité de la France réside dans une 
politi LIL de négociations et de désarmement. Nous demandons 
que la France reprenne sa liberté d'action au service de la paix. 
C'est pour cette raison que nous voterons contre la ratification 
du nrotocole addilionnel (Applaudissements à l'ertrème 
gauche 

M. le président. La parole est à M. Giovoni., (Applaudissements 
à tertreme qau« he 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, dans un récent 


dutbut, l'Assembiée à accepté, à la demande du Gouvernement, 
& auto +r | Pre ident de La Re publ que à inviler la urece 
el la lurq lle à à étder au traité de 1 Atiant que Nord. 
Aujourd'hui, le Gouvernement nous demande de ratifier le 
protocole additionnel à ce traité, sur l'accession de la Grèce 


et de la Turquie. 

Nous sommes donc maintenant en n'es du problème dans 
son ensembie, Après avoir invité la Grèce et la Turquie à 
cutrer dans le pacte de l'Atlantique, à s'agit maintenant, par 
une modification de certaines dispositions de l'article 6 du 
pacte de l'Atlantique lui-même, de préciser, selon l'exposé des 
motifs du projet gouvernemental, que « le territoire non euro- 
péen de la république turque et la mer Méditerranée sont 
compris dans l'aire géographique couverte par les diepositions 
du pacte 

ll est encore temps pour l'Assemblée d'empêcher le Gouver- 
nement d'aller plus avant dans celte voie pleine de périls. Le 
texte qui est soumis aujourd'hui à notre ratificmtion nous per- 
hwt de mesurer avec précision la portée de l'entrée dans le 
pacte de l'Atlantique de la Grèce et de la Turquie. 

Nous avans gardé le souvenir des efforts que l’on fit dans le 
débat sur la ratifition du pacte pour démontrer qu'il s'agis- 
sall d'un pacte à caractère régional et limité. 

Peut-on encore parler du caractère régional du pacte de 
l'Atlantique qui va englober des territoires allant de la Norvège 
bu Laucase ? 

I faut reviser la notion de région, parce que vraiment vous 
bouleversez Ja géograplne, 

Mais je voudrais surtout attirer l'attention de l'Assemblée eur 
de fait suivant. Lorsque vous aurez accepté l'entrée de la Grèce 
el de Ja Turquie dans le pacte de l’Atiantique, comment pourrez- 
vous vous opposer à l'entrée de l'Allemagne, alors que l'on 
invoquera a méme raison de l'efficacité dans la lutte com- 
prune ? 

Tout à l'heure, notre ami M. Gilbert de Chambrun a démontré 
queis dangers Comp rtait l'a epial nn de ce texte du po nt de 
vue juridique, 

Ma l'ot (REA V4 era pour l'entrée de l'Allemagne dans Je 
Pont Atlantique la même raison que l'on a invoquée pour 
entrée de la Grèce et de la Turquie. 

On a dit que les 500.000 solduts turcs et les 175.000 soldats 
recs seraient un apport considérable pour la défense commune. 
ænnmnetht pourrait on. dans ces conditions, refuser les 400.000 
hommes que M. Blank, ministre de la guerre de Bonn, offre 
généreusement de mettre à Ja disposilion de l'armée euro- 
péenne ? 

D'ai [A l'entrée le l'Aliemagne lans le pa le de l'Atlan- 
hique est pratiquement acquise puisque les garanties d'assis- 
flanc mutuelle prevues entre [AE Etats ae la communauté euro- 
wenne et les Etats du pacte de l'Atlantique sont j'équivalent 
uridique de l'accession de l'Allemagne de Bonn au pacte de 
Allan! que, 

Je voudrais également faire observer — très brièvement — 
u: celle extension du [ni te conduit à la frontière même de 
l'Union soviétique, 

Or, celle-ci, eans vaines déchumations mais avec fer nelé, a 
fat savoir, le 253 novembre, par une note aux gouvernements 
auteurs d'un projet de commandement unique au Moyen-Orient 
et par une démarche de son ambassadeur à Ankawa, qu'elle 
ne pourrait rester mdifférente À de tels préparatifs se dérou- 


lant à ses frontières, 





Mème si le gouvernement francais a pris l'habitude de traiter 
avec légèrelé, comme nuls et non avenus, les avertissemen! 
les plus solennels, je crois que l'Assemblée est en devon 
réfléchir. 

I ne suffit pas de 6e borner à déclarer que les préparatit 
guerr.ers que l'on fait ont un caractère défensif, alors que lon 
participe à des accords internationaux qui aboutissent à ; 
vérilable tentative d'encerclement par un réseau de bases n 
taires de plus en plus serré 

L'aveu du caractère agressif de ce pacte, qu'ici seulement 
on qualitie encore de pacte défensif, nous le trouvons dans 
déclarations et dans les écrits d'un certain nombre d'hormnmu 
d'Elat et dans les périodiques et les journaux américains. | 
exemple, nous iisons dans une revue intitulée D. $S. News and 
World Report, de janvier 1950, que les îles de la Méditerran”« 
el on les énumère — constituent de magnifiques porte-avions 
insubmersibies, et qu'en partant de ces bases on pourra frap- 
per au cœur de l'Union Soviétiqu ». 

Allez parler après: cela de parte défensif! 

Pour faire accepter celte politique, vous continuez à la qui- 
fier de politique défensive, de défense de la civilisation con 
mune, de défense de la démocratie et de Ja liberté individue 

Déjà, la L. V. F, et la division Azul employaient l'expression 
« défense de la civilisation et de la chrétienté » 

Vous défendez la démocratie, dites-vous, et la liberté ind 
duelle. Mais des preuves nomlæeuses et irréfulables ont « 
apportées à cette tribune, tant par M. de Chambrun que » 
noir: ami Mal'eret-Joinville, des effroyables conditions d'e\ 
tence des peuples de Grèce et de Turquie, Ces pays consacrent 
respectivement — il est bon de le rappeler — 42 et 47 p. 100 des 
crédits du budget aux dépenses militaires. On imagine sai 
peine quelle peut étre, dans ces conditions, la vie de ce; 
peuples. 

Les paysans lures — on l'a rappelé tout à l'heure — dépou:!- 
lés, écrasés d'impôts, souffrent de la faim, tandis que se gober- 
gent une poignée de profiteurs. Des milliers d'hommes et «| 
femmes, parmi les mei.leurs, les plus humains, les plus lucides, 
sont jetés en prison ou déportés. 

Voilà ce que M. le pré<ident de la commission des affaires 
étrangères appelait tout à l'heure des pays libres, tolérants et 
pacifiques. Il dressait un tableau idyllique de la vie dans ces 
pays. Il faut vraiment biea se boucher les oreilles pour ne pas 
entendre les cris de souffrance des patriotes grecs accablés pur 
la famine et gémissant sous la torture, 

Est-ce cela la civilisation ? Est-ce cela la démocratie ? Est-ce 
cela la liberté que vous ous demandez de défendre et que 
vous allez demander à vos nouveaux alliés de défendre ? 

Ceux qui connaissent les déclarations et les écrits incendiaires 
de certains dirigeants des deux pays que vous allez inclure dans 
le pacte de l'Atlantique, dunt certains ont été rappelés à cette 
tribune, frémissent en songeant que la paix ou la guerre dépen- 
ârait d'une poignée de provocaleurs qui pourraient créer un 
incident de frontière. 

A cet égard, on sait la vocation provocatrice de Tito qui, 
tout récemment encore, a aftirmé sa volonté de guerre. 

Les clauses du traité sont telles que la France serait tenne 
d'intervenir même si, comme l'a rappelé M. de Chambrun, 
excédés par les privations et les souffrances de toutes sortes le 
peuple grec ou le peuple turc se dressaient contre leurs gou- 
vernants, 

L'une de< raisons de cette politique forcenée d'alliances, de 
pactes et de traités est le rêve insensé de certains cercles 
dirigeants qui croient que l'apparition aux frontières de troupes 
mercenaires aménerait l’écroulement des jeunes régimes de 
démocratie populaire, s 

Ceux qui nourrissent ce vieux rève ont oublié les leçons de 
l'Histoire, 

Cette nouvelle tentative d'extension du pacte de l'Atlantique, 
qui n'est sans doute pas la dernière, révèle le véritable carac- 
tère d'une nouvelle Sainte-Alliance contre les peuples, Ce bloc 
de l'Atlantique Nord est le principal instrument de la politique 
agressive des dirigeants américains qui consiste à prendre en 
main et à soumettre le plus grand nombre d'Etats recrues afin 
d'aboutir à la domination mondiale. Tel est, en définitive, le 
but que l'on veut atteindre. 

A cette fin et en vue de créer le plus grand nombre possible 
de bases militaires, peu importent Les formes. 

On ne lg pas faire le pacte du Moyen-Orient parce que les 
peuples de cette région s'y opposent, parce que les gouverne- 
ments ne peuvent pas aller contre la volonté de leurs peuples ? 
Peu importe: on essaiera d'en inclure quelques-uns dans le 
pacte de l'Atlantique. 

Il est donc juste de comparer le pacte de l'Atlantique au 
pacte anti-Komintern, scellé par Hitlér et Mussolini. Sous le 
couvert du drapeau climé de l'anticommunisme, ce pacte repré- 
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encore des études et nécessitera certainement des négociation leu M: + » +4 

qui ne seront pas faciles. elles couv ; sé 
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el la Tunisie, » droite.) 

















= 


492 ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 7 FEVRIER 1952 








M. le président. L'amendement n'étant pas 

po l'Assemblée à statuer sur l'article unique. 
onne ne demande la parole ? 

1e mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

M. Arthur Giovoni. Nous demandons un écrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont rex ueullis.) 


M. le président, ler-onne 


Le scru'in est clos, 


recevable, 


ne demande plus à voler 2. 


(MM. les secrétaires font le dépouille ment des voles.} 
M. le président. Voici le yésuitat du dépouillement du 
scrutin : ’ 
Nouère O5 VOIDAIS .-.ssoocséocvsesvcccsecs ‘DES 
Majorité absolue.........ssssosssssossss.e 407 
Po L'adoplice sossecese 11 
D ss ccicossédcscises 


L'As ermblée nationale à ad pté, 


ns T0 


ASSISTANCE ECONOMIQUE A LA YOUGOSLAVIE 
Ajournement de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi n° St? portant ouverture de cri dits sur l'exercice 1901 
‘Inance en vue de l'assistance économique à la Yougo- 
slavie 19 2AW), 


la commission des affaires 


M. Jacques Bardoux, président de 


Ctrangcres. Je demarnie la parole. 


M. le président. La parole est à M, le président de la commis- 
on des affair canzeres, 


M. le président de la commission des affaires étrangères. La 
commission des affaires étrangères demande à être saisie pour 
avis du projet de loi n° Su2. Elle désire donc que la discussion 
ue ce Mur t soil ajournee jusy à dermain “pres midi, afin que 
\ rapporteur pui établir son rapport pour avis. 
M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur général de 


| { 


Ja comnie 


M. Chartes Barangé, rapporteur général, La commission des 


f alles, y 11 est pre à lapprol ter le pt ] t de loi. ne voit pas 
d'objt Nh à Ce que la commission de: affa res étrangères 
donne son V1S, 

Muis j lique qu'il serait pri férable, aussi bien pour nos 
conegurs que 14 itérêt de l'examen d 1 pro] di que ce débat 
vint non point démmain aprè s-midi, mais demain matin. En effet, 
à l'ordi du jour de la séance de demain matin, figure ja 
discussion d'un certain nombre de projets, dont celui-ci. 

Je demande à M. le président de la commission des affaires 
étrangères de vouloir l, en accepter celte suggestion 


reslérions ain Î dar . le cadre des déci- 
lu jour, 


M. le président. Nous 


sions prises par l'Assemblée quant à son ordre 


La parole est à M. le président de la commission des affaires 
Ctrangeres 

M. le précisent de la UE des affaires étrangères. Nous 
acceptons la proposition de M. le rapporteur général. Notre rap- 
porteur a éte déja désigné et il sera sans doute prêt à rapporter 


demain nat 


M. le président. La discussion du projet de loi n° 892 serait 
done renvoyée à la séance de demain matin, 


M. le rapporteur général. En tète de l'ordre du jour, 
M. le président. 


Hnva pas d cppe LION 7... 
Il en est ainsi décidé, 
— ff — 


AIDE A DES AVEUGLES ET GRANDS INFIRMES 


Discussion d'une proposition de loi. 





M. le président. L'orlre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de lui (n° M) de M. Cordonnier et plusieurs de 
ges cullègues, tendant à modifier Ja loi n° 49-1094 du 2 août 
1949 avant pour objet de venir en aide à certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes (n° 1561-2110). 

La parole est à M. Cor nier pporteur de la commission 
de la famille, de la poy tion et de la santé publique. 


M. Denis Cordonnier, rapporteur. Mesdame:s, messieur, le 
2 août 1M9 était publié au Journal offix iel le texte de la loi 
oui à pour but de venir en aide à certuines catégories 
d'avengles et de grands infirmes,. 

Depuis trois ans bientôt nous avons assisté à la mise en 
application, d'ailleurs assez lente, de ce texte et, dés à pré 
sent, nous pouvons apprécier les bienfaits de cette Jui een. 
tiellement humanitaire, qui pour but de ven:: en aide à la 
Calegorie incontestablement la plus défavorisée de la nation, 
cel.e que constituent les 120.000 giands infirmes et aveuges 
civils qui ne bénéficient d'aucune autre législation que celle 
de la loi du 2 août 1969, 

Depuis lor:, les événements ont montré que les alloratiors 
données à ce: grands infirmes étaient devenues notoirement 
insuffisantes, C'est la raison pour laquelle nous avons déposi 
sou- je n° 44 une nouvelle proposition de loi tendant à amé. 
nager la loi du 2 août 1949 et la commission de la famille, de 
la population et de Ja santé publique, à l'unanimité, j'ai le 
plaisir de le ann ve a adapté le rapport n° 1561 dont je 
vais vous exposer Îles principales dispositions. 

Nous nous nn de d'abord, si x ous e- voulez bien, aux 
plus défavorisés parmi les défavorisés, c'estädire les aveug'es 


et les grands infirmes qui ont besoia de l'aide constante d'une 
tierce personne pour les actes essentiels de la vie. I n'est pas 
nécessaire que je vous expose longuement le drame de l'exis 
tence de ces infirmes. Vous le connaissez, 


En dehors d'une allocation égale à celle qui est accordée aux 
vieux travailleurs en vertu de la loi da 2 août 1949, ces grands 
infirmes touchent l'allocation prévue par l'art le 20 bis de 
la loi de 145, ce qui correspond pour l'indegnnisation de la 
persunne qui les soigne à 3.500 francs au maximum, Le taux 
est sensiblement le mème dans toute la France, 

Nous avons demandé que celle indemnité soit portée pour 
la tierce personne à 10.000 francs par mois. 

Envisageons la silnation des différentes catégories d'infirmes 
qui ont besoin de l'aide constante d'une tierce personne, Les 
invalides de guerre, les invalides du travail et les invalides 
ce la sécurité sociale touchent, en vertu d'une Joi également 
promulguée le 2 août 1449, cette indemnité de 10.000 francs 
par Inuis. 

Il nous à semblé parfaitement logique et normal d’adimettre 
que celte indemnité pouvait être la même pour les infirmes 
civils. C'est d'ailleurs, je pense, l'avis de M. le ministre de la 
santé publique et de Ja population, qui écrit ceci: 

« En ce qui concerne le relèvement de la majoration spé- 
ciale allouée aux grands infirmes et aveugles ayant besoin de 
l'aide constante d'une tierce personne, le ministre de la santé 
pubiique et de la population estime que l'adoption de la dis 
posilion propusée est souhaitable. 

« Le taux de 120.000 francs par an au lieu de 42.000 francs, 
laux actuelle “ment en vigueur dans les localités importantes, 
semble pouvoir être adopté pour permettre une réimi inération 
suffisante de la tierce personne. » 

Si mes renseignements sont exacts, autant que l'on puisse 
chiffrer en France le nombre total des grands infirmes ayant 
besoin de cette tierce personne, ils sont environ 32.000. 

A l'intention de M. le ministre des finances, j'avais calculé 
l'incidence financière de nos propositions. On nous objectera 
certainement, en effet, l'importance de l'augmentation de 
dépenses que provoquera le relèvement de cetie allocation. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de vous citer des chiffres, 
mais vous verrez qu'ils ont eur éloquence. Outre les quelques 
20.040 aveugles, environ 12.00 des 120,000 grands infirmes 
bénéficient de L'article 20 bôs. 

Du fuit des dispositions présentes de la loi du 2 août 1949, 
le coût actuel de la dépense est de 32.000 X 42.000, soit 1.344 
millions de francs, 

D'après les propositions que je vous présente aujourd'hui et 
qui ont été acceplées par la commission de la famille, le coût 
total serait de 
de dépense de 2.50) millions, 

J'attire votre attention sur un point tout particulier. Où sont 
les 32.000 grands invalides ? Un grand nombre d'entre eux sont 
chez eux: mais ils sont nombreux aussi ceux qui séjournènt 
dans les hôpitaux publics, dañs les hospices de vieillards, dans 
les hospices d'incurables, 

En eflet, une enquète nous a montré que la populalion des 
hôpitaux et des hospices d'iucurabies n'est pas constituée par 
les grands invalides de guerre, de la sécurité sociale ou du 
travail. Ces hôpitaux <ont peuplés par des invalides civils en 
rand nombre, du fait que, dans les conditions présentes, les 
familles sont dans l'impossibilité absolue de garder chez elles 
ces grands invalides car elles ne possèdent pas des ressources 
cuffisantes. 


ANS40 millions de francs, soit une augmentation 
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Que représentent en effet 3.500 francs si mois pour l'entre- 
tien de la tierce personne ? Un peu plus de #40 francs par jour 

Mes chers collègues, je suis convaincu que si vous donnez 
aux familles la possibilité d'entretenir chez elles les grands 
invalides, non seulement vous ferez un geste d'humanité et 
accompiirez, du point de vue moral, une importante réforme, 
mais vous réaiiserez, j'ose le prétendre, des économies. 

Le prix de revient d'une journée d'hospitalisation dans les 
hôpitaux d'incurables de la Seine est de 9235 francs. Je suis 
que, dans certaines petites communes, ce prix de revient est 
moins élevé; j'en ai tenu compte dans le calcul auquel je me 
suis livré. 

J'ai tablé sur un prix de journée moyen de 700 francs. J'ai 
grévu que, après l'adoption de la proposition de loi que je vous 
expose aujourd'hui, c'es'-à-dire lorsque les famiiles dispose- 
ront de l'argent nécessaire pour l'entretien des grands 1nva- 
lides à domicile, 7.500 d’entre eux sur les 120.000 grands infir- 
mes existants seront susceptibles de regagner leur domicile. 

Evidemment, ces 7.500 personnes cuûü‘eront plus cher, puis 
que vous serez ob'igés de leur donner l'indemnité pour la 
tierce personne. Aux 2.34 misions que je vous ai indiqués, 
s’ajouteront 585 millions; le total sera donc de 3085 millions 
Toutefo:s, le retour à leur domicile de 7.500 hospitalisés ertrai 
nera pour les collectivités, Etat, départements et communes, une 
économie journalière de 400 francs muilipiiés par 7.200, Pour 
l'année, l’économie sera d'environ 1 milliard de francs. Cela, 

‘y insiste, pour 7.500 invalides seulement qui rentreront à 
Li domicile, ce qui nous paraît normal et souhaitab.e. 

Je crois que ces. évaluations sont au-dessous de la vérité 
J'estime que sur ies 30.000 hospitalisés dans les hôpitaux d'in 
curabies, plus de 7.500 rejoindront leur domicile, heureux de 
quitter ces véritab'es casernes de la wrt que sont les hôpitaux 
a'incurabies. 

J'ignoye si vous vous rendez bien compte de ce que pen 
tire la douieur d'une famille qui se trouve dans l'obligation 
de placer un inlirme dans un hôpital d'incurables, avec l'unique 
perspective de l'en voir sortir, finalement, pour être conduit 
vers le cimetière. 

Je sais que notre proposition est de nature à provoquer 
des dépenses légèrement supérieures à celles du régime actuel. 
Je signale toutefois que l'Etat n'aura à prendre en charge 
aue la moitié de ces dépenses et que les départements et les 
communes prendront l'autre moitié à leur compte. 

Malgré ce qu'il en coûtera, il est nécessaire de faire ce geste 
pour que la loi du 2 août 1949 — iniliative francaise dont on 
voudrait voir tous les pays s'inspirer — ne soit pas s'mple- 
ment la caricature d'une législation sociale et permette de placer 
eur le même plan les plus malheureux parmi les Français 
malheureux, ceux qui sont victimes de la guerre, du travaii o 
du sort. 

Tel est le premier article de cette proposition de lai. Le 
deuxième article est très simple. I s'agit d'exonérer du verse- 
ment des cotisations aux caisses de sécurité sociale la personne 
qui assiste l'invalide. 

IL ne sera pas nécessaire, je crois, de faire un long d'<cours 
our souligner qu'il serait vraiment regrellah'e de considérer 
l'avougie comme l'employeur de la personne qui le conduit 

Je pense que l'exonération du payement des cotisations aux 
caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales ne soule- 
vera pas de difliculté. 

Enfin, la loi du 2 août 1949 n'est pas uniquement une loi 
de réparation. Elle n’a pas pour but de fournir des ressources, 
sous rite de pension, aux incurables, pour leur permettre de 
vivre sans travailler. Au contraire, cetle Joi est une invitation 
au travail par la création de ce que nous avons appelé les 
allocations de compensation. 

Ces allocations sont destinées à combler le manque à gagner 
de l’intirme qui ne peut, au fait de sou infirmité, travailler ou 
avoir un rendement égal à celui des autres travailleurs. 

Nous avions envisagé, dans la loi du 2 août 1949, une allo 
cation de compensation uaiforme pour tous les invalides, que 


leur taux d'incapacité soit de 80, 85, 90, 95 ou 100 p. 166). 


Cela n'est pas très juste. I serait normal — je eouligre 
d'ailleurs que la commission de la famille, de la santé publique 
et de la population a accepté ce point de vue — d'augmenter 


progressivement cette allocation de compensation qui était 
autrefois de 350 p. 100 du salaire départemental de base, et 
d'envisager sa progressivité de 30 à 30 p. 100 de ce salaire 
départemental de base, suivant que linfirmité augmente pro- 
gressivement, elle aussi, de 80 à 100 p. 100. 

Nous demandons aussi une modification de l'article 12 de 
la loi du 2 août 1949, en vue d'accorder aux infirmes civils 
les facilités de transport actuellement octroyée aux invalides 
Inilitâires. I] est en effet anormal que, dans la même ville, 
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dans la même rue, des invalides civils, atteints exactement 
ues mèmes iniitmités que des invalides de guerre et connaise 
sant ies mêmes difficultés d'existence, ne bénéticient pas des 
mèmes facilités de transport sur les chemins de fer et soient 
traités comme des to rdinaires alors que li valides 
militaires jouissent d'un traitement plus avantage 
J ibor le malt ter int u,ie np Î te Jul | n ] I 
” î Î 1,191 | n} } 111 | LS 1 1 (‘Te 
— celie lu imul des allocations prévues par la loi du 2 auût 
1949 avec les ressources per<onnm 
Ce cumul à fait l'obiet ut rlain nombre 1 
d'administæation pub! jue À t V4 n 2 ns rue 
qu'ils ont ét part 1hérement restrictif 
Le calcul d s ressources personnelles est extrèu t 
curieux. Je veux l'illustrer par un seul exemple ia 
Le montant du l ifond est de 56.400 f nes lans le . 
munes de moins de 3.009 habitants « le 59.) 
les autres, Au lessus de ces limites, la P , d i 
l'intirme civil est diminuée des trois quarts de l'excédent 
Encore faut-il ajouter que la pens:on suscepliie d'être al ve 
ësi comprise dans les ressources à évaluer 
Je vous demande de méditer la situation d'un iufirme qui 
pœsède des ressources personnelles évaluées à UK) i 
par an. Vous concéderez que c'est là un revenu bien modest 
La pedsSlont qui P it être allowte est de 6.404) fra < | eni- 
semble, 106.40) francs, excède donc le plafond de 62.409 francs 
de 51.010) fran S, La pension doit être diminuée des trois quarts 
_ = "sa y De 000 ! Un #4 s'éu %& - pus “bre 
4 l us 43 rancs, Ccesl-àa-dre à 24400 frares 


Par an, un peu moins de 2.000 francs par mois. 
Le simple exemple montre le caractèr restrictif des di:po- 
Siions d'application de la loi du ? août 


Cornm nt ne pas chercher des éléments de omparaison ? 
Ur 1€s économiquement faibles, par exemple, la loi ne vient- 
elle pas de fixer le maximum des ressources À 104.000 fr S 
Ét Be re ue De = : À . e- 000 fran s as _— ü + Êe ; 
) il il U lFavanleurs Salariés, ces chiffres 
deviennent les suivants: 188.000 francs pour un personne 
seule et 232.000 francs pour un ménage 

Mes chers collègues, serait-ce tr »p exXiger que de demander en 
faveur des aveugles et gwanis infirmes les mêmes possibilit 
de cumul que celles qui sont autorisées pour les vieux travail 


leurs salariés ? 

C'est la raison pour laquelle le dernier article de la pro: 
lion de loi qui vous est soumis est rédigé dans les termes sui 
Vatals : 

« En aucun cas, la limite du 
le Ja pension prevue à l'aticie 5 de la loi n° 49-1094 du 2 août 


Li 
‘ht t An 1 , ' 
1919 ne sera inférieure à ce! admise pour l'attribution de 
l'allocation aux vieux travailleurs salut ; 

; x 

Mes chers Couivpues, Je Im excuse le f expose ou les-chiffres 
ont peut-être trop parlé, mais je suis convaincu que, cette loi 
du 2? août 1949 avant été votée À l'unanimité par la préci lente 

[A : à 

Asseinblée nalionale, puis par le Conseil de Ja République, en 
* ! ’ 1 LE 1 
reprenant les d sposilions votées à l'unanimité pur la NN 
Sion de la santé publique l'Assemblée nationale, par Uhi hou- 
veau vote d'unanumité, sanctionnera les réformes absolument 
indispensables qui lui sont aujourd'hui proposée 

Ce faisant, mes chers collègues, vous aurez rempli vis-à-vis 


L 
de la partie la plus malheureuse de la population un devoir 
mora} et humanitaire. 


Je remercie nos lègues di à commission de Ja sant 
publique qui m'ont donné à ceîle occasion, tous les ver ! 
gnements nécessaires à l'établissement de mon rapport 

Je pense qu'il m'aura suffi d'exposer les principales modifiez- 
tions apportées À la loi du 2 août 1949 pour que vous décidiez 
de les voter, C'est mon plus ardent et mon plus intime souhait, 


(Applandissements a qau he, au centre el Sur divers Lbanrs à 
droite.) 


M. le président. | 1 paro est à M. Marcel David, rapporteur 
pour av:s de la commission des finances 

M. Marcel David, rappo teur pour avis de La commission des 
finances. Après l'excellent rapport de M. Cordonnier, je rappel- 
eral que 


: la ] 
sauf queiques réserves 


comtmission des finances à donné un avis favorable, 


La commission des finances avait déjà manifesté son attarhe- 
ment à la loi du 2 août 1949 lorsque, en dépit d'une pression {u 
ministère du M'dget, elle avait refusé des modifications et des 
restrictions de cette loi dans le budget de 195%. Hier encore, 
lors de la discussion, la commission des finances s'est montrée 
particulièrement compréhensive à l'égard des aveugles civiis 
et des grands infirmes. 

Je dois néanmoins donner à l'Assemblée quelques renseigne- 
ments d'ordre financier, 
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Par exemple, en ce qui concerne l'aménagement du régime de 
l'allocation de cormpeusalion, le ministre du budget estime la 
dépense v némentaire à 4 mulliard de francs, dont 500 mil- 
lions à la charge de l'État 

La dépenses supplémentaire à prévoir du fait de l'augmeuta- 
ion de l'allocation pour la tierce personne serait évaluée à 
2-50 millions de francs, dont 1.20 millions à la charge de l'Etat. 

En ce qui concerne les facilités de transport, H est très dif- 
flcile de chiffrer la dépense supplémentaire. On peut l'évaiuer 
à plusieurs dizaines de millions de francs. Bicu sûr, ee n'est 
là qu'une estimation approximative. 

Au sujet de l'aménagement des règles de cumul, je s guale 
que le plafond des ressources, qui était de 62400 à 69.000 francs 
pour les allocations des travadleurs salariés, fut récemment 
porté de 180000 à 230,000 francs. H est également très difficile 
d'évaluer les dépenses supplémentaires à prévoir. Le mmims- 
tire des finances l'a chiffré à 3 ou 4 milliards de francs. 

Même en preuant le chiffre inférieur de 3 milliards, il semble 
que la charge supplémentaire de l'Etat s'élèverait au total à 
4.710 millions de francs. 

Malgré cetle incidence sur le budget, la commission des 
finances a donné uu avis favorable, 

Elle à voulu toutefois prendre des précautions. file a craint 
qu'en ce qui concerne la tierce personne un usage abnsif ne 
soit fait de l'allocation. Elle propose donc deux amendements. 

Dans la dernière phrase de l'article 1*, après les mots « pour 
ceux qui », elle propose d'ajouter : « n'étant pas hospitalisés ». 

Le souci de la commission des finances à été d'éviter que 
l'indemnité complète de 120.000 francs par an soit versée 
pour une tierce personne qui, par exemple, n'aurait prêté son 
assistance que quelques heures dans la semaine à un aveugle 
huspitalisé désireux de sortir. H y aurait là, en effet, &n abus. 
Nous demandons donc à la commission de la ‘aille et an 
ministre de la santé publique de bien vouioir accepter cet 
amendement. 

Dans le méme état d'esprit, nous demandons que, dans le 
deuxième atinéa de l'article 2, après les mots: « au 2 août 
41H49 qui », soient ajoutés Les mots: « n'élant pas hospita- 
lisés n. 

Enfin, en ce qui conkberne l'article 4, quelques commissaires 
ont craint que les turifs de transport et les aménagements ou 
les gratifications accordés ne grèvent, non pas la Seciété nat:o- 
nale des chemins de fer français, mais la Régie autonome des 
transports parisiens. H est difficile au rapporteur de ja «mumis- 
sion des finances de préciser les charges suppiémentaires qui 
pourraient incomber cet organisme. Quoi qu'il en soit, Ja 
Majorité de la commission n'a pas pensé qu'il y avait là vne 
raison suffisante pour ne pas donner un avis favorable à la 
proposition de loi. 


M. le président. La parole est à M. Alcide Bensit, rapporteur 
pour avis de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, 


M. Alcide Benoit, rapporteur pour avis de la commission de 
monens de commumicalion et du tourisme. La commission des 
movens de communication et du tourisme a denné à l'unani- 
mité un avis favorable à la preposition de loi, sous réærve, 
bien entendu, de la prise en charge, par le ministère de la 
santé publique, des crédits nécessaires, reversibles à titw de 
compensation à la S. N. C. F., à la K. A. T. P. et aux sociélés 
de transport en commun visées dans le texte qui nous est 
souui!Is. 

Exprimant toute sa sollicitude à l'égard des aveugles et des 
grands inmfirmes, la commission demande instaument au Imints- 
tre des finances de bien vouloir accorder les crédils nécessaires 
au financemeut de ces nouvelles mesures, dont le caractère 
sociul ne saurait être mis en doute, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le ministre de la santé publique et de la population, 


M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. Mes chers collègues, j'ai écouté avec beaucoup d'atten- 
tion les rapports qui vivunent de nous être présentés. 

Sur le fond, le rapport de M Cordonnier avait, par avance, 
toute ma sympathie, et notre collègue a bien voulu souligner 
au passage que, dans l'avis que j'avais fourni à la commission 
de la famille, de la population vt de la santé publique, j'avais 
donné mon accord sur les modifications allant dans le sens 
d'une plus grande compréhension des souffrances humaines, 
en vue de leur soulagement. 

Mais le rapport favorable de M. David fait apparaître que 
des répercussions financières ) rtantes daivent résulter 
mesures proposées, Je pense donc que M. le ministre, du 
budget, qui arrive à l'instant, youdra donner son avis sur ce 
point. 








Ce n'est qu'ensuite, si vous le voulez bien, monsieur le pri- 
sident, que la discussion générale pourra être close, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Pierre Courant, munistre du budget. Mesdames, messieur<, 
j'ai déjà eu l'occasion, au cours du débat sur le budget, d'expli- 
quer la situation au sujet de la demande qui est formule. 

Cette demande a une incidence financière considérable. Je 
pourrais préciser l'évaluation des crédits de chacun des cha- 
Pitres; je déclare simplement qu'il s’agit de plusieurs milliards 
pour le seul budget de cette année. 

Le vote de la proposition de loi aurait, d'autre part, une 
incidence sur les finances des collectivités locales qui, toutes, 
ont voté leur budget avec une compensation de recettes. 

J'admets que le sujet est infiniment douloureux et que, 
méme dans une période d'extrême détresse financière, le (u- 
vernement se doit de considérer qu’il est indispensable de faire 
un vflort, notamment pour les aveugles qui ont besoin de 
l'aide d'une tierce ne et pour uels — j l'ai dit à 
M. le président Cordonnier au cours du débat sur le budget — 
l'allocation actuellement servie est certainement insuffisante, 

Mais je dois dire aussi que m'incombe la très difficile mission 
de protéger les deniers publics, dans la période spécialement 
délicate où nous sommes. 

Or, les dispositions de la proposition de loi qui nous s<t 

ésentée tombent sous le coup de l’article 1° de la loi du 

1 décembre 1%51, puisqu'elles créent de lourdes dépenses sans 
proposer de reevttes. Il n’y a pas de doute sur ce point. 

La solution que je préconise et que je demande à M. Je 
président de la commission compétente de vouloir bien ad- 
mettre est celle qui allierait, À la fois, le nécessaire souci des 
finances publiques et celui d'humanité qui l'anime, auquel je 
ne peux moi-même rester indifférent. 

Je propose de renvoyer cæ texte à la commission pour per- 
mettre à celle-ci d'entendre le ministre. Je serai À gt 
tion pour m' +’ et je suis convaincu qu'avec l'aide de 
M. le ministre a santé publique nous trouverons, en l'état 
actuel des finances, une solution sm prouvera aux invalides, 

squels on veut avoir un particulier souci, que nous avons 
fait tout ce que nous avons pu. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, sident de la commission. Mes chers col- 
lègues, ainsi que M. Cordonnier l'a exposé dans eon rapport, 
non seulement la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique a adopté ces mesures à l'unanimité. 


M. te ministre du budget. Mais sans les financer. 


M, le président de la commission. Je m'excuse, monsieur le 
ministre, mais pour vous À er ve d'être complètement au fat 
de ce cebat, commencé déjà depuis assez longtemps, je vais 
me permettre de vous en faire un résumé rapide. 

La commission des finances unanime a donné un avis favo- 
rable à ce texte, Aucune réserve n’a élé faite par eile en ce 
qui concerne le mode de financement ; il faut bien dire qu'ele 
eût été assez mal venue à formuler des réserves puisque. non 
seulement lors du débat sur le budget de la santé publique, 
Tuais encore à l'occasion d'un débat précédent, il avait été 
convenu que la dépense serait imputée au budget. 

J'ajoute que des chiffres fanlaisistes ont été avancés en ce 
qui concerne le montant global de la dépense. Vos éervicrs, 
monsieur le ministre, après nous avoir dit qu'il était difficie 
de procéder à une évaluation, ont avancé qu'il s'agirait de 
4.710 müllions de francs. Je m'étonne qu'ils n'atent pas poussé 
le scrupule plus loin, nous indiquant jusqu'aux centimes ! 

Ai: i, après n° us avoir d.t qu'il s'agirait d'une dépense difficile 
à évaluer, on affirme maintenant qu'il s'agit de 4.740 mil:ions 
de franes. Non pas 4.700 millions, mais bien 4.710 millions ! 

Tout ceci, permettez-moi de vous le dire, est du domaine de 
la fantaisie. Nous avons souvent l’occasion, dans cette Assem- 
blée, de voter des dépenses à l'encontre desquelles les lois de 
ruaxima ne sont pas invoquées. Cependant, il est assez rare 
qu'ea ce qui concer. ; le domaine social nous soit donnée une 
ne à de faire un pas en avant. Ce pas, la loi du 2 août 1949 
‘a fait. 

Quant au texte dont nous discutons aujourd'hui, il avait déjà 
été élaboré en 19%%0, Le rapport de M. Cordonnier fut distribué 
en annexe au procès-verbal de la séance du 15 décembre 1951. 
A deux reprises, monsieur le ministre du budget, permettez-noi 
de le rappeler à votre intention et pour nos collègues, mon ami 
M. Cordonnier et moi-même avons demandé à vous rencontrer. 
der 7 de notre fait que les rendez-vous aient dû être 

i 
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Ÿ Aujourd'hui, vous nous proposez un renvoi à la 


aux d'examen. Or, il s'agit d’une dépense qui, en réa 
n'excédera pas, pour l’année en cours, A millions de francs 


y Combien il est regrettable que vos services eux-mêmes n'aient 
pas eu le temps, jusqu'à présent, de vous meltre au courant 


de la démonstration que vient de faire à cetti "tribu e M. 
dunnier et selon —— lle des économies imp ta tes seront réa 


â-ées, puisque des hospi lalisations qu'on ait oblige 
sentir précédemment n'auront plus lieu. 

Les dépenses ‘orrespondantes, imputibles jusqu'à présent à 
l'Etat, aux collectivités di partemental es et miumeipales, n'auront 


done plus à être engagées (Très bien! très ben! à gauche 
et vous devez en tenir compte dans l'évaluation de la sormn 
globale que vous avancez 

l’ermettez-moi de regretter, une fois de plus, que, dans l'a} 


plication même de la lai ln 2 août 149, hien des rét € 

et des hésitations se soient pr duites. C'est, notamment, le cas 
‘pour les ressortissants âgés de moins ds quinze 4ns, alors qu'il 
avait été bien entendu, au moment du vote de cette loi, qu'il 


a'y aurait aucune distinction en fonction, soit du grand âge, 
soit du jeune âge. 

J2 crois savoir, monsieur Je ministre de la santé publique et 
de la population, que, concernant les jeunes de moins de 
quinze ans, un arrèlé portant votre signature a été soumis 
déjà depuis un certain temps au paraghe d'autres miws.res 
el que M. le secrétaire d' Etat chargé de l'enseignement tech- 
nique, de la jeunesse et des sports, seul et dernier signataire 
attendu, est ge egge saisi de ce texte, Je veux espérer 
qu'il ne différera pas, même d'un jour, la signature qui permet 
tra précisément aux jeuncs de bénélicier d lispositions de la 
loi, comme ils y ont droit. 


Parlant de grands invalides, on pense naturellement anx 
aveugles, parce qu'ils constituent souvent la itégorie Ja pius 
éprouvée, Mais d’autres catégories, comprenant notamment les 
sourds, ont fait l'objet, dans bien des cas, de refus d'application 
de la part de< services adiministratif- 

\ C'est dire dans quel e:prit, hélas! sont quelques fois appli. 
quées des mesures généreuses — mais normales, en matière 


de progrès social — volées par nos Assemblées parlementaires 


j Faudra-t-il, mesdames, messieurs l ter] " uné 
motion de censure P ur rappeler effectivement sprit et Ja 
lettre MIT de la qui ous avons voi 4 ‘U ju SU il 
chargés de l ppli | que d 

Aujourd'hui, étant donné q lepyis novembre dei r,. ce 
texte à élé mis en distribution, étant donné les avis unanime 
ment favorables fournis par le \nmrii<se étant don \ 
unanime, j'en suis certain, de ile Assemblée et, d'autre part 
le caractère minime de la dépense, tout nouvel atermoiement 
ne serait pas de mise, Je suis done au regret, monsieur le 
misistre du bu Iget, il ne Pas pouvoir 1 epter votre propo- 


sillon, \pplaudi sements à gauche el au centre 


M. le président. Monsieur le ministre du budget, vous avez 


évoqué, 1nais non pas invoqué encore, la loi des maxima. 
Vous avez demandé simplement le renvoi à la commissior 
C'est cette proposition. qui n'est pas acceptée par la commmis- 


Siun, que je devrai metllre aux voix. 
La parole est à Mme Francois, contre le renvoi. 


Mme Germaine François. Monsieur le ministre du budzet. vous 
nous permettrez, à notre tour, de nous étonner de votre propo- 
Bilion de renvoi à la commission, 

Le rapport qui nous est soumis aujourd'hui à été trop étudié 
et trop de fais renvoyé à la commission pour que nous-puissiuus 
nous associer à une telle proposition. 

Je veux rappeler les paroles prononcées. lors de la discussion 
du budget, par M. le ministre de la santé pubiique Ini-mtme, 
et qui prouvent combien je problème avait été étudié. A 
diverses questions posées par nos collègues, en particulier par 
M. Cordonnier, voict ce que répondit M. le ministre de la santé 
pub:ique : 

Vous m'avez demandé, monsieur Cordonnier, de prendre un 
C.<agement, non pas en MoN NOM, Mais au nom du Gouver- 
nement, Voici l'engagement que je suis autorisé à pren ire au 
nom du Gouvernement: vous avez dé posé une pri pos on de 
loi qui à été approuvée par la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, Le Gouvernement, par 
ma voix, vous dit qu'il ne s'opposera pas à la discussion, dans 
mn délai aussi rapide que vous le voudrez. » 

C'était au mois de décembre. Nous voici rang le 
{ tévrier et, alors que les commissions sent unanimes pour 
entamer la discussion, on nous oppose la modeste somme de 
3 milliards de franes pour justifier le renvoi à la commission! 
Nous ne pouvons pas nous associer 4 une telle demande. 


M, le président, La parole est à M. € harret. 


M. Edouard Sherret., 2". idique simplement, au 


81 )l 1 d que Houu li bp} i i ) 
et demandons vote immédia i= 
l'uupression que | bifri ava p M 


budget sont un gi | éX es 
M, le président. paru i M. Barrut 
M, Noël Barrot. ” sire à n 


M. le président, ] lt Assemblée r ! 
pri position de lot à la niHiSs10 demande p \ 
du budget 


(L'Assemblée, consullée, se pronom 
M, le ministre du budget. Je demande la parole, 
M. le président, Li parole el 
M. le ministre du budget. Mesdimes, me-sieurs, ji 


qu'il ne me soit pas possible d'être lu à 
à fait pro he pal la Hill=s \ d 1 té pub ju ] 
tone inalog és <e sont dela P sentiers, petida 
rois pas qu'aucune Comm \ de Assembice ant 
l'impression que j'adoptais u ittitude d ire, que j 
chais u termoi nt t 
Aujour l'hui, on ref e une vutrontalion res pro 
nos points Ce vu I irait certainement pern 
t ! t 
LP! e 4 1e | US P 11.% ) … ! Les L asuint 
pouvons envisager au hitre au buugé 
Je mme trou: lon lan l'obligat 
pas pu joind ét iuforn M. le p ] 
1 t , ‘ ] 
SUINI { Î t ‘ t | 
tres, visant à oppose 1 toute demande «a édits n 
irüicle {1° de la loi d t décembre 19541 
le tien & ’ \Î 
Tu h it lt [ ta 1 l pa { t 
M. le président de la commission. ('e-! ! 
Mme Germaine François. ! t scandaleux! 


M. le président. 14 p41 eest à M pporteur po 
] 0" ission des finances 


disjonction doit être prononcée, 
M. le président de la commission, Cormmeat la 


M. le président. !a propo-ition de ! ymporte de 
nouvelles, 


M. le ministre du budget. VW. Dar il 


renvoi à la DURS 

M. Marcel David, rapporteur pour a de la cor 
finances, Plus exactement, J'ai mseéillé le renvoi 

M. b mg Je vais être obligé, mor F1 
puisque x _. ivez invoqué l'article 1% de Ja 1] lu 
bre 1951, d'appliquer le régleme it. 

Pour aboutir à la solution qui semble désirée p 
blée, il vaudrait sans buis "besc p mieux p 





| renvoi suggéré par M. le rapporteur pour avis de li € 


à M n stre du bu 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement regrelle 


M. Marcel Divid, 72pporl ] ! le La commis 


na ances. La Pins lé Pitt 
présent à nous. Eile est au regret d lai 
l “d de la » ... Î lt 1 } Î ? { 1} pl | 

Je crois pouvoir dire en son nom qu'il serait d 
rable que l'Assen b à — 1 eple de TenHVOoveTr la pPropo i 
loi à la commission, ce qui permettrait d tinuer 

itions, de confronter les points de vue. 

M, le président. En application de l'utile 1% à 
31 décembre 1%, invoqué par M, le ministre du b 


| h 
Nr 
US qui Vierinene etr | “ 
Je rappelle que là À à 
pase îres churenrent i ques n et d i | 
lépolee assez neîle, oults pousse HE - | lu) buy 
Nous n'avons accepté de voter budget qu'à lit 
formelle qu: s rapidement, le Go tl po 
proje: de lui « \ a * ja discu Ms 
Il es tq ape nr d'] b 
LE CHI .". 111 ‘1 * 0 4j 0 ‘ 1 . 
, } t . ç / nl . l 
Hois e fe i O i Das ( Ï pi 
biéme et qu'en en demande ren à la hiss 
La MNINMISSION Hi A jalha eclusé dentendre les Mitietr 
intéressés. Depuis le vote du budget, on ut ipi 
ment procéder à lébat et à \ un is lui 
ni 
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certains lui oppose t it intransigeance iUs< tal 
qu'il était disposé à régler avec eux ;a question d'un 
eflivace IX grand hrmes, 

Je crois que si M. Cayeux it 
exactement mme je le fa 
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n fins ds — comme l'avait préet Jens ni demandé M. le 

= Fr + # me vd ne ne pas invoquer larlicie 1 de a ANNEXE AU PROCES-VERBAL 
Sinon, en application du règlement, automatiquement le DE LA 

€: but 
M. le président, de la commission, Je demande la parole t” cine en coms Nr, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Jii-<ht 


M. le président de la commission. Je ne \eux pas revenir sur 


l'argument que nous oppose M. le ministre du budget. 

J ignab mplement et une fois de plus que le texte de 
| propns Lon «l lon à él de post le 15 novembre et que c'est 
en st publique qu'on s'aperçoit qu'il eût fallu négocier. 
Or, nous avons offert, à plusieurs reprises, d'ouvrir la conver- 
bal l 

Pour ma part, j'accepterai le renvoi à la condition que Île 


projet soit de nouveau appelé demain matin, comme Îl avait 
clé prevu 

En effet, la conférence des pre idents de mardi dernier avait 
décidé que, vu le programme chargé des travaux prévus pour 
ce malin, si le texte en discussion actuellement ne pouvait 
être abordé, il serait appelé au cours de la séance de demain 
Path, NI Nous avons pu Commencer mn ire examen des aujour- 
d'hui, c'est parce qu'une affaire à été retirés de l'orde du 
jou de cetli vance, 

Nous pouvons done, monsieur le ministre du budget, avant 
demain matin, avoir un entretien qui eût pu intervenir, vous 
Je reconnaitrez, depuis le 15 novembre. 

L'affaire reviendra alors, devant l'Assemblée, demain matin. 


C'est à cette condition seulement que j'accepte le renvoi. 


M. le président, J'1llais précisément en venir :à. 

Le réglement lui-même fownit les bases d'une solution avan- 
tigeuse et je pense que l'Assemblée voudra bien s y rallier. 

En effet, l'alinéa 2 de l'article 47 du règlement précise : 

Au cas de renvoi à la commission de l'ensemble d'un projet 
où d'une proposition, l'Assemblée peut fixer la date à laquelle 
le projet ou la proposition lui sera à nouveau soumis. » 

La proposition de M. le président de la commission est donc 
conforme à :'esprit du règlement. L'acceptez-vous, monsieur le 
ministre du budget ? 

M, le ministre du budget. J'accepte le renvoi du débat à la 
géance de demain matin, monsieur le président. 

Je tiens à prouver que le Gouvernement n'avait aucune inten- 
tion dilatoire et, quoiqu'il en résulte de grosses difficultés poux 
Jui, Je ferai le nécessaire, 

Si M. le président de la commission veut bien l'accepter, je 
me mettrai en rapport avec lui pour éviter que notre rencontre 
ait lieu au moment d'un conseil de cabinet qui doit se tenir 
dans l'après-midi. C'est ma selle revendication. 

M. le président de la commission. LD'a:cori. 

M. le président. Dan: ces conditions, l'Assemblée voudra sans 
doute renvover à la suite de l'ordre dn jour de la séance de 
demain matin la suite de la discussion de la proposition 42 loi ? 
(Assentiment.) 


= 0 — 
ORDRE DU JOUR 


M, le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
£gtance publique : 

Vote sur la question de confiance posée pour l’adaption de 
l'urgence de la discussion du ærojet de loi (n° 2490) retatif à 
Ja variation du salaire minimum nationai interprofessionnel 
garanti, en fonction du coût de la vie. 

Discussion d'urgence du projet de loi (n° 2490) relatif à 
Ja variation du salaire minimum natonal interprofessionnel 
garanti, en fonction du coût de la vie. 

A viagt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la deuxième 
gtance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 


er : 


— 











Sur l'article unique 4 


SCRUTIN (N° 695) 


u projet relatif à l'admission de la Grèce 


et de la Turquie au pacte Atlantique. 


Nombre des volar 


Majorité absolu 


, 


MM 
Abelin 
Aït Ali (Alumed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthet-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban ;Acbille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Eadie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André) 
bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Barrier. 
Barrol 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens 
Baviet 
Bayrou. 
Beaumont ‘de). 
Béchard :Paul). 
Bêche :Ermmile,. 
Bechir Sow. 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard ; François). 
Benbakmed :Most 212} 
Bendjellout 
Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergas:se. 
Bernard. 
Berthet. 
Bessac. 
Betlencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte, 
Binot. 
Blachette, 
yanda. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey Jean). 
Bcurdellès. 
Bouret Henri}, 


Ont voté pour : 


Bourgès Maunoury. 

Bouibien 

Bouvier OQ'Cotlereau. 

Bouxom. 

Brahumi (Ali). 

Bricout. 

Bniflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillet ;Francis), 

Caliot (Olivier), 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
rome. 

Cassagne, 

Catoire, 

Cainire. 

Catroux. 

Cavelier 

Laveux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassang. 

Crasteliain. 

Cha'enay. 

chevigné (de). 

christiaens. 

hupin. 

Clostermann. 

Cocrart 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère. 

colin ;Yves), Aisne. 

Cormmentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

onte 

Cordnnnier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
férault. 

Coudert. 

Couaray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Fierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier 


n. 
Daladier !{EdouarJ\ 
Damette. 

Darou 

Dassault Marcel: 

David (Marcel!, 
Landes 





Bourgcois. 


Deboudt (Lucien). 


Defferre. 

Leios du Rau. 
vegoulle. 
Mme bLegrond. 
veixonne. 
vejean. 
Uelachena), 
Delbez. 

Lelbos (Yvon). 
Delcos. 


Leliaune. 

veilmotte. 

venais (Joseph). 

vepreux (Edouard), 

Lesgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

vicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Diethelm.* 

uxmier 

Louinmergue, 

Vorey 

Douala. 

Doutrellot, 

uraveny. 

uronne. 

Dubois. 

Ducus. 

uumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

LUrroux. 

Elain 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianell}. 

Faraud. 

Faure ‘Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (der. 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin (Jean- 
Micrel). 

Fiorand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourrade (Jacques). 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey :Abel). 

Garet :Pierre). 





uarmier, 
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nsrrsiiititnttiti 
Gau 
Gaubert.. 

qautle (Pierre de). 
Gautn nl. 


| U Maurice). 


j 1Gilles). 
sracia de) 

 rimaud Henri). 
“maud (Maurice), 
oire-Inférieure. 
Gr sseaud. 


Grunitzky. 
Guérard 
queye Abbas. 
Guichard. 
Guille 


Guistain 
Guissou (Henri). 
\ (Jean). 


: Loire-Inférieure. 

Guitton (Anmioine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 


Nalleguen. 

Jlaumesser. 

Pénauit 

Henneguelle. 

Hettier de Boislam- 
bert 

Hevillard. 

Huel. 

Hu:ues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

llugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet ‘Gérard), Seine. 


Jarrosson. 
Jean ‘Léon), Héranuit 
Jean-Moreau, Yonne, 
Joubert, 
July 
kauffmann. 
kessois {Youcef). 
r 


ki 

Klock. 

kœnig 

krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Laborbe 

Laca Henri). 
La (“ambre (Guy). 
Acombe, 
Laroste 

Lafav Bernard), 
laforest 

Mme Laissac, 
Lalle 


Lamarque-Cando. 


La: t (Joseph-Pierre), 


Seine 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens ‘Camille}, 

; { antal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

£ Bail 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhandt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Franciney, Seine. 
levre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Lecendre, 








Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 
Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Letourneau, 
Levindrey 

Liautey (André) 
Mme de Lipkowski. 
Liqua 

Litalien 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palkewski (Gaston), 

scine. 
Palewski ‘Jean-Paul, 
seine-et-Qi:e, 
Pantalon, 
Paquet 
Paternot, 
Patria. 
Pe ellier. 
Pelleraw, 
Petre. 
Penoy. 





Liurette. 
Loustan 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 
Mabrut 

Maga Hubert). 
Magendie 
Mailhe 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson :Jean). 

Massot Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (baniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazei. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie, 

Mekki 


Meniès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres, 
Métayer. 

Meunier (Jean*, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
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| Claudius) 
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Plantevin. 
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Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 
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Schaff 
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Schmitt ‘René). 
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Schmittlein 

Schneiter 

Schuman (Robert, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segele 

Senghor. 

serafini 

Sesmaisons (de) 

Seynat. 

Sibué 

Sidi er Mokhtar. 

Siefridt. 

silvandre. 

simonnet 

sion 

s18s0k0 (Fil;-Dabo}. 
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sou e [ | 
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Hi Ï t 
Temple Un 
hit if \ 
Thiriet Va 
Thomas (Alexandre), Valle (J <\ 
Côtes-du-Nord Vallon {1 
Thomas (Eugene), \a's 1 S 
Nord. \a r 
Ont voté contre : 
AIM t D \ Mar 
Astier de La Vigerie ‘d'} | Mine Duvernois 
Ballanger (Robert), Mine Esta y 
seine-et-Uise Estrader: 
Barth‘temy Fajon Elienne) 
Bartolini Favet 
Mme Bastide (Denise Fourvel 
oire Mme François 


Benoist (Charles 
Suine-el4)hise, 
Benor! (Alcide), À 
Besse! 
Billat 
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Costes ,Alfred), Seine 


Pierre Col. 
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Dassonville. 
Demusois. 


Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne 
Duclos Jacques) 
Dufour 


L Mme Gabriel Péri 


Mme Galicier, 
larne | Gautier 


Giovoni, 





ïirard 
Gosnat 
LoudToux 

1). Mine Grappe. 
Gravoille 


Grenier ‘Fernar! 
Guiguen 
Joinville 


Malleret) 
Kriegel-\ alrimor 


Sarthe 


Pas-de-Calais 
Martel Henri, 





Marty ‘André). 
Mlle Marzin. 
| Maton 


Mancey (André), 


Mme Guérin Rose) 


Guyot Raymond} 
Alfred 


t 


Lambert Lucien), 
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Lenormand André), 
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Manceau (Robert), 


Nord 
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Se sont abstenus volonta rement: 


MM. Aumeran 


MM. 
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MM. 
Bruyneel, 
C ia ve { 


ct Denis (André), D 


rdo 


N'ont pas pris part au vole: 


Houphouet-Boisnr 


les 
| Labrousse 


Mamadou Konaté 


SCCFE HN 


|: iveloson, 
\elonara. 


Excusés ou absents par congé : 


David {Jean Pau 
ine-el-Oise 
Juglas. 





[1 les Julien. 
ds un Valery Radot, 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Edouard Herrot, président d \sset itionate, et 
M. Le Troquer, qui présidai: la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaie!l le 
Nombre des votants........ cssesoosse soiceessse . 612 
Majorité absolue......... Cosmos comes os nee 97 
Pour l'adoption... coéossèé ose D! 
D sisi CEPETEIITIITIT 11 
Mais, après vérification, ces nombre r k‘: confonnée 
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royale pendant la guerre fut un modèle d'héroïsme d 
les difficultés qui ont suivi une victoire péniblement 
elle s'est soumise aux mêmes privalions que son p 
France, jadis si fière d'accueillir le roi George VI 
s incline devant cette mémoire avec un respect 
d'u sentiment de commande. La jeune reine à 
au même äâge que la grande Elisabeth, Puisse son 
l2 bonheur de nos voisins et amis, connaître une 
prospérité ! 

Dés que j'ai eu connaissance du décès de 
roi George VI, j'ai adressé à M. le speaker de 
Communes le télégramme suivant : 

« Profondément ému par la mort de S. M. le ro 
je tiens, au nom de l’Assemblée nationale, à vous 
par! très vive que des députés francais prennent au 
gra ide nation amie. Me souvenant du noble exemple 

par le feu roi lors de la dernière guerre, 
tesse et respect sa mémoire. Je vous prie d'êt 
nos sentiments de sympathie et d'affliction 
- , vos collègues et de bien vouloir transmettre à l'aug 
« 7 voi rovale nes 


{ 


Je 


condoléances personnelles les plus sit 
Me hers collègues, en signe de deuil, 


! 
leve 


je vous 
la séance, La prochaine séance pourrait être fi 
heures, (Assentimrent.) 

2 


= ee 
DECES DU RGI GEORGE VI 


ORDRE DU JOUR 
t. M s ègues (Mmes et MM les députés 
nort du rui ge VI met en deuil la France M. le président. Aujourd hui, à seize heures, trois 
le-Bretigne eux nations ont été si souvent pubtiqu - 
ves, exposées aux inêmes dangers, sur la question de confiance poste pour 
qui blesse l'une d'elles ne peut ce de Ja discussion du projet de loi 
Parvenues à la liberté par des è variation du Salaire minimum national 
"À , int 


it pareilles, certes, mais complé- garanti, en fonction du coût d: la vie; 


inte 
i l'une et l'autre, au cours de l'histoire, Discussion d'urgence du projet de loi (n° 249) relatif 
la personne humaine et du droit. variation du salaire minimum national interprofessionnel gar 

glaise ne cherche pas à s'imposer par les en fonction du coût de la vie. 
aculaires chères aux tvrannies. Elle met son A vingt et une heures, quatrième séance 
ellemanent les obligations imposées & Suite de Ja discussion inscrite à l'ordre 

a porté le civisme sur sicme scance. | 

ne longue experience, Ù 1 seance est levée. 

roi George VI a été 


publique : 
du jour de la 


(La séance est levée à quinze heures dir minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Lalssy, 


avee son devoir, 


ition directrice, 
de Ja famille 
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PRESIDFNCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à seize heure: 


un Ÿ aus 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 


ce jour a été afliché et distribué, 
Hi n'y à pas d'observation ?. 
Le procès-verbal est adopté, 


ONE Je 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu, de M, Christian Pineau, une 
demande d'interpellation sur la situation militaire politique, 
économique et sociale en Indochi et, notamment, sur Îles 
mesures qué le Gouvernement prendre pot assurer 
dans les meilleures conditions 1! ravitatilement « matériel 
du corps expéditionnaire et le contrôle effectif des dépenses de 
tous ordres effectuées par la France dans les Etats associés 

J'ai recu, de M Raymond Dronne une demande d interpe le 
lation sur Ja politique suivie pat le G uvernement à l'égard de 

Ï 


la création du nouvel Etat de Libre sur les mesures qu'il à 
interêt francais au 


{ omplte 


prises afin de sauvegarder, d'u pal les 
Fezzan et dans les oasis de Ghit Ghadami et, d'antre 
part, l'intégralité de l'Afrique du nord francaise, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


3 
JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai recu les demandes nterp tion sui- 
va ites 

Le u 
suivies au sujet de ;’armée 
qu'entrainerait pour la sécurit nçaise et 
ment de l'Allemagne 

De M. Daladier, sur l'armée européenne et le réarmement de 
l'Allemagne ; 

De M. Fajon, sur la politique du Gouvernement à l'égard du 
réarmement de l'Allemagne de l'Ouest, militariste et revan- 
charde et de la prétendue armée européenne qui à pour but de 
le camoufler. 

Conformément à l'article 91 du règlement, les auteurs de ces 
interpellations en demandent la jonction à celles de MM. Aume- 
ran, Pierre Cot et de Chambrun dont la discussion est inscrite 
à l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain après- 
midi. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction 7... 

La jonction est ordonnée. 


André Monteil, sur l'évolution des négociations pour- 
européenne ,et sur les dangers 
la paix, le réarme- 
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molles 
VARIATION OU SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL 
CARANTI 


Vote sur la question de confiance posée sur l'urgence 
de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelie le vote sur ia ques- 
lion de confiance posée pour l'adoption de l'urgence de la 
discussion du projet de loi relatif à la variation du salaire mini- 
um national interprofessionnel garanti, en fonction du coût 
ue a ve 

La par le est à M. le président du conseil 

M. Edgar Faure, pre wdent du conseil, ministre des [inances. 
Mesdames, messieurs, j'avais indiqué avant-hier qu'il me sem- 


hiait opporlan qu'avant le vote sur la question de confiance, 
le Gouvernement puisse, par ma voix, présenter à votre Assem- 
blé un exposé de la situation économique et financière du 
pays tenant compte ainst des éléments d'information qu'il 
a pu réunir depuis sa constilution récente et vous fournir les 
lignes d trices de l'action qu'il se propose d'entreprendre. 
Celle « sion du débat m'a paru d'autant plus nécessaire 
que, Huine } 4 | ja eu l'o 1101 le le dire, Je ne puis pas 
LL ur que l'échelle mobile des salaires mnslilue une ques- 
Lion lmile npièélte en soi. Je ne puis la concevoir que, 
d'une part, comme un des problèmes que prse la situation 
économique et, d'autre part, comme l'un des éléments dont il 


faut tenir compte dans l'ensemble des solutions que j'envisage 
pour faire face à cette siluation. 

J: vais douc, à mon tour, faire devant vous l'un de ces expo. 
sés dont vous avez déjà l'habitude de la part des ministres des 
et queïquefois des présidents du conse;l, ces qualités 


se Lronvant aujourd'hui réunies, 
le sais qu'on les à récemment taxés de pessimisme, Je ne 
mon exposé vous paraîtra où non pessimiste; il est 
tion de dire la vérité sur une situation qui, sans 
justitier le désespoir, doit êlre considérée comme extrêmement 


st : : 

L'Assemblée me permettra sans doute de faire tout d'abord 
une vurte rétr “pe ‘live 

Pendant es premières années qui ont suivi la libération, 
nous avon sisté à une ascension graduelle des forces vives 
de i'économie de re pavs. Cette ascension s'exprime dans les 
indice le ja production, En 1947, nous rattrapions le niveau 
de prod va de 193$, Dans l’année 1951 qui vient de s'écouler, 
nous sommes au-dessus du niveau de 1929, 

Ce redressement à été conslalé dans les grands secteurs de 
l'éconon ivee, cependant, un retard pour le secteur du bâti. 
meil 

D'autre part, en ce qui con \e l'agriculture, si l'accroisse- 
n par rapport à 1433 n'est pas comparable, il faut recan- 
naitre que, grâce au travail de la paysannerie française, grâre 
iutssi aux efforts qui ont été faits pour améliorer la productivité 
dans l'agriculture, grâce pius particulièrement à des crédits 

uporlants, beaucoup plus importants qu'auparavant, consa- 

s à l'équipement agricole, un progrès important avait pu 
«tt hi ju pour illet les indives de « inpagne Gt en 1445- 
1946, jusqu'à l'ind 108, en 1949-1950, l'indice de la campagne 
10-1951 étant sensib.ement équivalent, 

Si nous considérons le produit national brut, ramené, pour 
la comparaison \ francs de 193, les chiffres sont les sui- 

un en PERS | "évaluait à 394 milliards : en 1951, il attei- 
gra J hard<, donc en nelle progression 

Cependant, au cours d'un récent débat, il vous a été exposé 
_— çt cela est parfaitement exact que la plupart des autres 
pays avaient réussi une performance supérieure. Je ne puis 


donc le laisser ignorer, tout en vous rappelant, ce que l'on 
ielquefois, qu'à l'égard d'aucun de ces pays la com- 
paraison n'est pleinement valable, car si quelques-uns ont 


connu une partie de nos épreuves dans le passé, ils ne connais- 

sent pas toujours nos épreuves dans le présent. Dans l’ensem- 

h e crois qu'aucüne nation ne s'est trouvée, au cours du der- 

nier den cle lans la situation des ruines successives éprou- 

vé( par notre pas et dans la situation actuelle, qui justi- 

fie À 1 fois mn redoublement de son effort de réarmement el 
son effort de lutte en Indochine. 

Dais | le ce développement 4 semblait satisfai- 
sant. no nimes arrivés, dans la période de 1949-1950, à un 
pu appeler celui de la préstabilisation, 

Invers mistes dpparte ant à des tendances différentes 
ont to reco 1 que l'année 1M9 avait été dans lensem- 
ble une année d'arrêt de l'inflation. A la fin de cette année, 
et dans le premier semestre de l'année 1950, mon ami M. Mau- 
rice Petsche lont j'avais l'honneur d'être le collaborateur, 
se proposait et pouvait escompter légitimement que le dévelop- 


{ nent le ces ellorts et des efforts du pays permettrait de 
Wransformer cette prestabilisation en une stabilisation réelle, 





peut-être accompagnée d'une certaine convertibilité de la 
haie. 


ll se fondait sur le fait que la hause des prix de gr: . 
à cetle époque arrêtée, que la balance des payements té. 
rieurs élait parvenue à l'équilibre, grâce d'ailleurs — ;, x 
le signaler — à l'aide généreuse que nous recevions de 


rique et qu'enfin le déficit budgétaire était réduit à u 
montant. 

C'est alors que nous arrivons à ce que j'appellerai, ce q 
peut appe'er en général, le tournant de 1950, Nous oh 
en effet une inflexion de la tendance générale qui se pla 
milieu de 1950 et dont nous subissons encore aujourd! 
conséquences. 

Quelles en sont les causes ? Il y a d'abord, c'est cer! 
guerre de Corée avec ses séquelles. Cependant, il faut 
1er le phénomène économique du milieu de 1950 dans sa 
complexité ou nous pouvons voir, je Cros, la Conjonct 
trois lignes différentes. 

D'une part, c'est à cette époque, dans le climat 
stabilisation que je viens de rappeler, que l’on a pensé } 
accorder un certain nombre de satisfactions, ju-t à 
d'ailleur, imais qui étaient de nature à peser sur l'é 
et notamment sur la consommation, salisfactions qu « 
vuient consister soit en hausse des salaires, soit en ? 


ment des traitements publics, soit mème, car ces sujet ) 
sont pas les seuls, en un développement très large, peut tra 
imprudent, de certains investissements, non seulement pu 
ais prives 

A ce moment-là, justement, s'est produit, par suit 1 
guerre de Corée, l'effet de hausse des matières premi: 
à élé d'ailleurs, en grande partie, l'effet de la spéculat la 
seule demande accrue de grands pays comme l'Amérique pour 
leur effort de réarmement ne justifiait pas, en effet, à J 
au début, la hausse importante des matières premières 4 
marchés mondiaux à laquelle nous avons assisté; il : ! 
mêlé un phénomène de spéculation qui a poussé celte ! \ 
à de tels niveaux qu'elle a dû, d'ailleurs, les aband I 
depuis. 

Enfin, toujours dans la perspective de la guerre de Co ! 
de l'accroissement de nos difficultés en Indochine, s'est ] 


pour nous le problème d'un effort plus considérable 
went et de défense nationale. 

C'est donc la conjonction de ces trois éléments, et no 
seulement ia hausse internationale des matières premières 
a provoqué l'inflexion du milieu de 1950. 

S'il n'y avait eu que la hausse des matières premitt 
caractère passager de la cause aurait pu permettre d'en | 
les effets, Seulement, il s'est trouvé, par une coïneiderx 
résulle des circonstances, que l'affaire de Corée a coincidi t 
c'était logique — avec le réarmement et avec le moment 
nous pensions pouvoir accorder plus largement à ce peu] 
longtemps privé un début de satisfaction légitime. 

Le résultat de l’évolution ainsi marquée apparaît dar 
chiffres qui sont lourds pour nous et qui traduisent beau: cup 
de dangers et beaucoup d'angoisse. * 

La montée des prix de gros en France, de juin 19 \ 
décembre 1951, représente 49 p. 100, alors que, pour 
Rovaume-Uni, elle représente 29 p. 100 seulement, pour FI 
17 p. 100, et pour les Etats-Unis, 16 p. 100. 

Le coût de la vie présente pour la France une augmentation 
de 39 p. 100 dans cette période de dix-huit mois ; l'augm 
tion ne représente dans les autres pays, sujets à des eau 
analogues, mais qui: ont moins pesé sur leur économie, 4 
12 p. 409 pour le Royaume-Uni, 13 p. 100 pour l'Italie, 10 p. ! 
pou les Etats-Unis. : 

A ces phénomènes n'ont pris que peu de part le défie 
budgétaire, qui était alors assez faible, malgré les nouvel 
dépenses du réarmement, et l'accroissement monétaire demeur: 
selatis ement stable. 

Mais l'influence de ces causes conjuguées s'est manifeslée p 
l'intermédiaire de la hausse des salaires, de la hausse des prix 
notamment du prix du blé, et de divers autres réactioi 
que je vais analyser rapidement, 

En ce qui concerne les salaires, nous constatons que la 
hausse acquise dans ce pays pendant la période de référer 
que je viens d'indiquer, c'est-à-dire de juin 1950 à décemi» 
1951, se chiffre à 46 p. 100, (Murmures à l'extrême gauchi 

M. Marius Patinaud. Vous êles généreux. 

M. le président du conseil. Oui, 46 p. 100, Je ne dis pas 
qu'elle était injustifite, Je vous donne des chiffres, vous 
donnerez les vôtres tout à l'heure et l’Assemblée apprécier. 

Pendant cette période, le Royaume-Uni à connu une hau: 
de 19 p. 100, l'Italie de 13 p. 100 et les Elats-Unis de 8 p. 100. 

Je ne dis rien là d'extraordinaire, et avant de dire que l'aug 
mentation des salaires était de 46 p. 100, j'ai indiqué que }a 
hausse des prix de gros était de 49 p. 100 et celle du coût de 
la vie de 39 p. 100. Il en résulte que le salaire réel a connu une 





























ne ASSEMBLEE NAT 







ONALE — 3 


SEANCE DU 7 FEVRIER 1452 501 





étaient 
Jégère augmentation en France alors qu'il est dei 


neuré stable 


n Italie et qu'il a été en diminution aux Etats-Luis et en 


€ 
crande-Bretagne. 


Mais il ne faudrait pas en conclure que cette hausse légère 


claire réel est une injustice, car le pou 
des travailleurs était très nettement inférieur à « 
uns des pays comme l'Angleterre et les Etats-Uni 


ment dans le domaine des investissements. 
on à en effet observé qu'au cours de l'année f{ 
ble des investissements à présente une augt 
100 par rapport à 1949, augmentation porta 
pas principalerfient sur le secteur public dem 


vor d'achat 
e qu'il était 


= 


D'autre part, divers phénomènes se sont produits, notam- 


VA, l'ensem- 
neutation dx 
ut d'ailleurs, 


euré Slation- 


no 

« mais sur le secteur privé où, dans une forte proportion, 
: entreprises ont été poussées à un effort d'équipement impor- 
mnt nar l'attente où elles étaient de commandes de défense 





lue 
totuut 


cett période a également comporté la constitut 


rmaux, ainsi que l'a révélé le produit de la taxe 


fre d'affaires. Et dans l'ensemble, si nous raisor 


basé du revenu national, nous constatons que la pa 
hä junal consacrée à la consommation s'est trou 
gmentation, courbe que l'on peut suivre sort sut 
d'ensemble, soit par des exemples démonstratifs 
Ainsi. la consommation de la viande s'est trouvt 
année de référence, supérieure de 10 p. 100 à ce 


ava 
supérieure de 39 p. 100, la demande de motoci 
r'euré de 168 p. tou), 

La partie de revenu national consacrée à Ja 
rwée et exprimée en francs de 139 est passes 
lards en 1947 à 312,5 en 1%M8 et à 335,5 eu 1950 


Je m'excuse, mesdames, messieur:, de devoir 


huffres., et du caractert ride de cet expos: Hials 
renez bien qu'il m'est impossible de parler de Ja situation éco- 


que en mie tenant seulement au niveau di 
ipnlaudissements sur cerlains bancs à gauche 
Cette légère augmentation de la part de la « 
ins le revenu national aurait été très acceptable « 
ment résorbée par l'augmentation, quoique modéré 
du produit national brut, s'il me s'était ajouté en 
ette augmentation des investissements au sens | 

s d'indiquer el, en troisième lieu, laugnn 
vpenses publiques afférentes aux charges militair 
La coïncidence de ces trois facteurs aboutissa 


e 


t la guerre, la demande satisfaite de voitures 


n de stok 


nons sur fa 
rt au revenu 


| 
ée er 


des chiffres 


évere 


qu'elle était 

«l touri<tne 

lett une- 
‘ 1] 

)f womation 


de 2*3 mmil- 


] v! 
Vous uofthel 


VOUS €com- 


Mmsoramation 
t tres facile- 
e eclle-mèrme, 
méme lermnps 
aryxe que Je 
hlation des 
es, 


t à déterimi- 


ner le cadre limite du produit national ne pouvait que conduire 


\ phénomène d'inflation, celui qui s est produi 
tunnaissons au moment où je vous parle. 


. Et que hou 


La situation qui en résulle est sérieuse. Il ne s’agit pas de 


drarmatiser, mis de connaître la vérité et de la dire 
Li est d'autant plus sérieuse et préoccupante qu 
vent Iméconmnue. 
En effet, pour certaines catégories de la populat 
n-être artificiel et trompeur dù au ar mn 
l'inflation, Au contraire, les catégories de la po 
vivent essent'ellement de revenus fixes exprimés « 
haie nationale subissent les effets directs, imimédia 
reux de cette situation, mais il h'aperço vent pu= 
retuent le véritable mal et les véritables possibilité 
Leur préoccupation et leur réaction se traduisen 
par des dermaudes pures et simples d'augmentati 
vent être un palliatif très limité et provisoire dt 
frances et de leurs difficultés, mais qui ne saura 


ce 





t 


Cette situa- 


le es sou- 


ion, il existe 
ne mème de 
pulation qui 
bns la rmon- 
ts et Joulou- 
oujJours clai- 
s de remède 
t'en général 
)h qui peu- 

+ 


» jeurs souf- 


tent à aucun 


degré être de la dymension du problème à résoudre 
Ce problème n'est pas celui de la distribution individuelle de 


revenus, mais celui de la répartit in totale de l'en 


semble d'un 


revenu dont on ne peut augmenter les parties quand le toui 


demeure immobile ou varie d'une facon infime, 
Un grand économiste m'écrivait ces jours-ei: 
« La psychologie française à l'égard de la monnai 


» est Cara té- 


risée par deux tendances pourtant contrad'ctoires et toutes deux 
irrationnelles ; l'une, plus répandue dans les milieux d'affaires, 


est un scepticisme profond quant à la valeur du fr 
plus répandue dans les milieux politiques, » — je 
« la croyance que tout s'arrange toujours. » 

M. Gaston Palewski. Ml! 

M. le président du conseil. C'est peut-être une b 


inaissez tous les dangers, mais il est nécessait 


"anc ; l'autre, 
m'excuse — 


jutade. Vous 
e et de mon 


r d'en décrire devant vous la figure la plus précise. 


Le danger de céite situation inflationniste porte 
ment sur trois points, En premier lieu, sur l'équi 
Payements extérieurs; en second lieu, sur l'équi 
payements intérieurs et, en troisième lieu, sur le 
ments et le crédit. 

En ee qui concerne l'équilibre des payements « 
tn maintenant aborder la question essentielle et 
pante de notre balance des comptes. 


> escentielle- 
| bre de nos 
libre de nos 
»s investisse- 


xtérieurs, je 
ires pre cu- 








La hausse des prix \ s iS ] er, 
eénitruirre ( effet letix s ga t fâcheuses, 
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Witet rs ss tp ù leves qut S PIX EiFalig 

Il i 10 1e pouss vers d hip» Tutu . ju " (Ye 
certi t pas toujours es produits de prermiet CO | et, 
effectivement, de de ubre tt à decembre foot, 1 Hpor- 
tation wait iginente te %; P tih) &rr Volurtmne Je dis bu en 
Lu tit LELEZE pas en Valeur, parce que La Valeur chant inte 
pou rrespondt i À ib<tance identique, Mi en 
! : ! ) npo [at re V'Adle 
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{ 1» ro ; 


n \ avons moin i Û est ià i A 
granite I prob hé | agit «d }l \ t « lili 
L " l jl ñ | ot t h ! 

Si nous considérons FUÜmion europés ‘des paverment vec 
laquelle nous faisons leux tiet ù “re "niInerct ous 
observo que nous éons créa Le | 12 mn ' | | ar 
au 31 décembre 1950, mais qu'au 1" janvier 1452 "s <otntnes 
débiteurs de 242 million le dollar Par conséquent, du et 
imtervalle de temp: ul onIneS pass l'utu réan (H POT« 
tante à un debit d'une LL lu t upereure 

Il faut suivre phe nene de i meception théor ju i SA 
conséquence imimédiate: Nous devon haque mois procéder à 
un reglement, qui est rt or. L'apuren t du dermier 
règlement, celui du 31 janvier, a nécessité une tie de 3 1mil« 
lions de do Ars, 

HO en est de mème uturellement, à l'égard des autres 


branches de notre commerce extérieur 
Entin, je vous demande, em m'excusant toujours de l'aridité 
de ce sujet. de prendre en nisideraton, au ulun de la Burnque 


de France, le poli des d pouibul les à Vue à létrang et le 
poste des avoirs du fonds de Slafnlisation des naiges, 

Si nous additionnons ces postes qui sont d'une nature homo- 
lague, nou mstatons qu'au 31 mars 1951, le montant cumulé 
des deux posies r pt s lait 332 midi ds de [ru dors ŒU à 1 
24 janvier 1452 ne représentait plus que 6) Imilliards de francs, 

Dans le <euf quatrie ru trumestre de 1451. Û compte s out 
diminué de 185 milliards de francs, alors que dans le premier 
trimestre ils avalent augmenté de 43 milliard 

Aujourd'hui, les ressources nettes, en or et en devis du 


fonds de stabilisation des changes ne sont plus égales qu'au 
montant necessaire pour assurer nos pavements à l'étranger 
pendaut une durée de trois jour | 
Les Cotisequen es de | eLiSe mbli de cell situation dont je 
vous donne une description sérieuse, p L'etre appréciés 
par tous, Si nous he pouvons plus acheter, n ront obligés 
de réduire massivement nos importations, donc le volume de 4 
production, et il en résultera une véritable asphyxie écono- 


mis eru! 


mique, À 

vi ! s Jr IVOTIS pe lant CN m't ' ] [ni ires Urge lee, 
fa re face L e pel 1, ce era elle L nt LU We 2rare «A | ide 
américaine, et je ne puis laisser passer l'occasion d'exprimer 


la reconnaissance que d nt notre pavs pour l'aide généreuse qué 
lui ont :pportée les Etats-Unis depuis la Libération ipplaudis- 
sements à gauche, au centre. à droite et à l'extrême droit 

IL est clair, cependant, qne nous ne pouvons considérer 
comme un régime normal et comme wmn regime satisfaisant 
celui dans lequel le développement de notre économie, et méme 
le simple équilibre de notre balance des pavements, dépendent 
d''une aide étra gere, } ut que nous pars en ns. dans Île plus 
bref délai, à faire face pur nous-mêmes À nos besoins stricte- 
ment économiques, que<tion essentiellement différente de celle 

, 


qui peut se poser dans le domaine de aide militaire. \pp PTE 
dissements sur quelque s bancs à l'ertrêéme di nte.) 
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M. Marius Patinaud. Encore quelques jours de cette aïde, et 
il ne restera plus rien. 

M. le président du conseil. J2 ous en prie! Je regrette que 
les renseignements que je fournis ne vous intéressent pas. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et au centre), 

Après avois traité devant vous le problème de l'équilibre des 
payements exterieurs, l'un des trois dotmaines où nous devons 
constater les conséquences du mal dont nous sommes atteints, 
{' voudrais présenter maintenant une observation sur l'équili- 

re des payements intérieurs, 

Là aussi, il est bien évident que le phénomène d'une hausse 
de prix inflationniste aboutit à détruire l'équilibre, et que 
l'équilibre financier se trouve compromis à l'instant même où 
il est réalisé, quand on se trouve dans une pareille conjonc- 
ture. 

Les dépenses sont, en effet, nécessairement en augmentation 
sur les prévisions. On peut dire que dans une certaine mesure 
eiles sont raltrapées par les rentrées fiscales, mais ce n’est que 
dans une mesure imparfaite, En effet, les dépenses publiques 
montent du fait de la hausse des prix plus rapidement que ne 
montent les recouvrements d'impôts, étant donné le décalage 
qui sépare le moment où les impôts sont assis du moment où 
ls sont recouvrés, 

Le rythme des recouvrements nécessaires ne peut donc pas 
suivre celui d'une dépéciation monétaire, i: ne peut qu'accroitre 
les injustices du système fiscal et fournir à la fraude une prime 
de plus en plus élevée, 

En nailrebl le budget de 1951, ie note que le déficit 
résullant de l'exécution de ce budget sera de 9360 milliards. Les 
bases d'établissement du budget de 1952, que vous connaissez 
comprennent à l'origine, entre les dépenses que vous avez 
volées et les recettes telles qu'elles existent aujourd'hui, une 
large de 20 milliards, et encore en tenant compte d'un ensem- 
ble de moyens d'emprunt ou de trésorerie de l’ordre de 400 mil- 
Lars, . 

Le point sur lequel je veux attire: maintenant votre atlten- 
lion est le suivant, Si nous avons, au départ de l'exercice 1952, 
un déficit de 200 milliards que nous pouvons résoudre, n'ou- 
blions pas que si le phénomfne qui s est produit l'an dernier 
se reproduit cette année, nous retrouverons un déficit analo- 
gue à celui qui est résulté de l'exécution du dernier budget. 

D'autre part, et en m'excusant encore de la technicité de ces 
explications, je dois attirer votre allention sur ce qu'on appelle 
la période complémentaire. 

Ceux pour qui les questions financières ne sont pas fami- 
lières ne savent peut-être pas que les recettes s exécutent par 
gestion, alors que ies dépenses s'évalnent par exercice, et il 
en résulte une période complémentase reportée après la fin de 
l'exercice budgétaire, 

Dans une période normale, comme ce report s'effectue chaque 

née, À ny a pas d'inconvenient pour le Trésor puisque 
l'exercice en cours paye pour la période complémentaire ce que 
n'a pas payé l'exercice précédent pour la période cœrespon- 
dante, mais dans une période inflationniste le chiffre des reports 
de la période complémentaire devient plus élevé, de sorte qu’il 
<era cette année de 150 À 180 milliards de francs, donc en très 
nette augmentation, ce qui pèse sur le Trésor. 

IL en résulte que la trésorerie se trouve actuellement sou- 
mise À des pressions du fait, d'une part, du report de la période 
complémentaire que je viens de vous expliquer, d'autre part, 
du fait que depuis le début du mois de janvier nous n'avons 
pas pu mettre en vigueur soit les mesures fiscales nécessaires 
pour combler le déficit, soit des mesures concernant Ja sécurité 
sociale, un point supp'émentaire sur les cotisations, ou la 
Société&-nationale des chemins de fer francais, et que la trésore- 
rie en est déjà grevée pour les deux mois de janvier et de 


/ 


février d'un poids supplémentaire de l'ordre d'une cinquantaine 


le milliard 

Eufin, je voudrais très brièvement attirer votre attention sur 
les ineonvénients majeurs que présente la hausse continue des 
prix dans le dimaine des investissements et dans le domaine du 
LI Î L 

Dans le domaine des investissements, il en est de même 
que pour les autres dépenses publiques, Qu'il s'agisse d’inves- 
tissements publics on d'investissements privés, tout le monde 
iit que la nécessité de refaire les prévisions e cours d'appli- 
cation des programmes est extrèmement onéreuse et fâächeuse. 
Ceux d'entre vous qui gèrent des collectivités locales, et il y 
eu a beau up savent ce que ç est que de refaire leurs chiffres, 
pour les affaires d'adductions d'eau, de canstructions d'écoles 
on d'immeubles hospitaliers, sur les bases d'un argent emprunté 


d'ailleurs à un taux élevé, 

Non seulement le phénomène inflationniste compromet ainsi 
une politique d'investissements, mais il est à la kase du phéno- 
mène relatif au financement de ces investissements. Il nous 
vblige à concevoir dans une proportion trop grande le finan- 





cement des investissements comme reposant sur l'imys 
l'autofinancement dans les prix. | 

Or, l'autofinancement dans les-prix est lui-même 
Soit qu'il résulte de marges tixées rég'ementair 
certains prix, comme cela existe, soit qu'il résulte 
pratiqués par les producteurs, cet autofinancement 
ment équiva'ent à la charge d'un impôt indirect. 

Comment pourrait-il en être autrement ? Seuiem 
cas où un &ppel beaucoup plus large pourrait : 
l'épargne. Si cet appel n'est pas plus largement possil 
crois pas, pour ma part, que la cause en soit dan: 
tiou de l'esprit d'épargne en France, ni même dans 
tion des facultés d'épargne. Mais le phénomène fo 
c'est qu'un large recours à l'épargne, notamment 
d'investissements, est subordonné à l'existence : 
monétaire sasceptible d'être considérée comme 
lon des valeurs, 

En dehors de cela, on peut, bien sûr, prend'e 
fort utiles, El je tiens, à cet égard, à rendre hommaz 
vail d'une commission présidée par un de nos colles 
mis sur pied un certain nombre de dispostions fi 
Mais cela ne peut permettre d'atteindre la solution du 
à son envergure, et aucun procédé ne peut à ce su 
lituer à la nécessité de donner au prêtsur une garan 
en ce qui concerne l'intérèt qu'en ce qui concerne 
de ja valeur de son capital, considération qui e< 
beaucoup plus importante que celle de l'intérêt d 
(Très bien! très lien! à droite.) 

Or, si cette considération n'existait pas, nous de 
trouver dans une situation plutôt favorable, c 
l'esprit ou les facultés d'épargne avaient quelqu> pen 
nous pourrions bénéficier du fait que la charge 4 
ublique en France est très inférieure à ce qu'elle 
A guerre de 1939 et à pius forte raison à ce qu'elle 
la guerre de 1914. 
ee voudrais enfin dire quelques mots de la quest 
dit. 

La politique du crédit a fait l'objet depuis des 
l'égard de tous mes prédécesseurs, de nombreuses 

Cependant, dans une période inflationniste, il est 
Je limiter l'expansion du crédit, et il était nécessair 
conseil national du crédit imprimät une discipine, 
trop avantageux, en climat de dépré:iation, de re 
crédit. 

IL faut alors pouvoir établir un système de sélection 
accorder un crédit à ce qui est vraiment nécessaire, à 
est productif et rentable et le reluser à ce qui est inut 
sitaire, ou même simplement d'un intérêt secondaire. 

Seulement, je filtre qui existe ne fonctionne pas tou) 
bien. D'ailleurs, les chiffres prouvent que la eritique 
moins au volume total des disponibilités de crédit qu 
répartition. 

En effet, en 1958, le volume total du crédit avait 
1.087 milliards ; en 1951, il a doublé, puisqu'il à alte: 
milliards. 

Cela prouve, comme je le disais tout à l'heure, que | 
culté ne réside pas dans le volume du crédit, mais ( 
répartition, et que la difficulté de sa répartition est 


rement liée à la crainte de l'inflation qui provoqu 
demandes de crédit exagérées ou inutiles, en même tem 


les demandes utiles se maintiennent, Cela erée une telle : 
cation que l'on ne peut pas être sûr de faire toujo 
discrimination efficace. 

La situation que je viens de décrire est done extrèn 


préoccupante. Si elle se prolongeait, l'expérience viendra 


bablement contirmer qu'un mouvement de ce genre s 
de lui-même, selon un cycle bien connu, dans lequel | 
sement des revenus entraîne l'augmentation des prix 


son tour, entraîne un nouvel accroissement des revenus. 


Nous devons ainsi, si les mesures de redressement 


saires ne sont pas prises, voir apparaitre brusquement, 
jour à l'autre, des conséquences de celle situalion 1 


jusqu'à présent vour une large part latentes, 
Simultanément apparaîtrait une réduction de l'activils 


nale due à la pénurie des matières premières à laquell 


condamnersient la disparition de nos ressources en de\ 


désorganisation de notre appareil de production, orienté p 
données économiques malsaines, un déséquilibre bud: 


cru engendrant une crise de trésorerie qui entraînera 
dement l'eflondrement de la monnaie. 


Mesdames, messieurs, cette situation n'est pas particul 


notre pays. 
+ à à tout à l'heure, en des termes si nobles et ei 
vants, le président de l’Assemblée nationale a bien 


exprimer votre participation au deuil profond qu'épron 
grand peuple ami, et que je me permets, au nom du G 
nement de la République, d'associer ce Gouvernement à 























pes » nee 
————— 
nids profonde et émue de ces sentiments, qu ine soit 
D omis de vous citer les difficultés, comparab Ç ré 
mitre en ce moment la Grande-Bi 44 
“pour vous montrer que je suis pas un S} les 
tions pessimi tes, permetlez-mo | VOUS ( | 
l: a plume de M. Butler, ch ele ( Echiquier q 
{ st au parlement à igiais une situalio parable à 1a 
j 1 pot de vue des uevist et au p { e x ) i 
| les « npies, li @ deécri en 
qu $ prévisibles — 
Si nous ne trouvons pa lit e n 0 À 
té qui existe entre que n s y ions et | | 
( s, NOUS NOUS af evroms fnentot qu NIE pou 
. acheter ce dont nous avons besoin, manquerons 
atittes premivcres el des denrées ent lise 
s Nour Maintenir, méme à Jeur Hi 1 acltue t tivite 
| 11 et nos ral':ons Cal vau { Angie 
Nous ferons faillite, nous chôn ) 
| t le langage que lient le char ] Echiq r € 
Ans re. J'estime que le ministre des tina s dl \é] 
[rancake avait je « nr de teni n langas 2 
vous, puisque, de ce point de vue, Ja situa 
i sl analogue à <elli le 1 \ngleterre. 1pplaud Chit 
$ Crs ban: $ «a qauche au centre et ä droit 
résence de cette situait VOUS mmprendrez 4 ] 
{ ivec laquelle je dois confirmer thèn | 
(| stériel'e quand ] vous disais que notre prerhit )11 4 
{ t être la stabilisation économ qu { fina [D 
U les sont maintenant les mesures jue je Gouvi ement 
à [ es ou ceiles qu'il peul pre nare, et ju uUts 5 ICS 4117nes 


ectrices de sa politique ? 

fout d'abord, je dois dire qu'il n'existe pas, « matière, 

de formule magique. Je ne suis pas a él 
avec un plan tout préparé qui fasse qu'en huit jours 

Is puissions apu:er les onscquences d'une <ituation due à 


I 

J 

1 ilion deS circonstances et sur laquelle les hommes les 
plus mérilants se penchent depuis longtemps. 
d 

L 

1 





ll faut que nous considérions, dans les mesures su<ceplibles 


tre prises, deux calégories très distinctes: d'une past, s 
sures d'urgence, ce que j'appelærai les mesures intérimaires, 


l chirurgie ou la médecine immédiate, et. d'autre part es 
mesures d'objectifs qui consütuent une politique à loug term 


Si j'ahorde nécessairement, en prem'er lieu, les mesures les 


] irgentes, je tiens bien à préciser qu'elles doivent leur 
caractère à leur propre nécessilé, Ces mesures ne constituent 
pas une politique; elles ne peuvent pas constituer par elles 
mémes une politique d'ensemble; je dois même dire très net 
tement qu'elles peuvent présenter une cerlaine contradiction 
avec la poiilique qu'H est désirable de suivre à l'avenir. 

l peut être nécessaire, pour parer à une situation immédiate- 


ment exigeante, de prendre une mesure contraire à la tendance 
que l'on veut suivre d'une facon générale, Je vous en donnerai 
{ 1 l'heure des exemples démonstratifs. 

Certaines de ces mesures appartiennent au domaine qüot dien 
de l'action gouvernementale, d'autres appartiendront au 





domaine de la décision législative. Sur l'ensemble, il eët esser 
Le] que puisse s'établir entre le Gouvernement et le Parlement 
1 Hlaboration sur les buts à poursuivre et sur les données 
fl pales de l’action. 

Je me permettrai de reprendre, dans Me partie ins 
con<trucÜve de mon exposé, l’ordre que j'ai su luns Ja 
] ualvt jue que }ai presentee. 

Je vous par.erai done, en premier liea. toujours ] 
\ les mesures urgentes, de la question de l'éq bre des 
pivements extérieurs. 

M VOUS avez enco le souven ] hiffres que je s a 
d s tout à l'heure, vous pouvez en déduire ssaireme 
G les mesures immédiates sont à prendre, où mème étient 
‘ idre, car e:les sont déjà prises en grande parle. 

est nécessaire, en presence l'un gonflem L dé up Hi) 
{ Hume des importations, de réduire « es-Cl, en adoplant 
| méthode discriminatoire, de mème qu'il est nécessaire, en 
} d'une diminution de 20 p. ft) du volume des expo 
1 s, de pousser le développement de ces dernières ati 
{ s atteignent au moins leur moutant Hubal 

Nous avons dû, lundi dernier 3 février, prendre la décision 
de suspendre la mesure de l'bération des échanges des produit 
€ ovenance des pays de l'Union européenne de< parement 

Je tiens à ici de la [ac mn la plus so'enneil que tt 
Û e n'a été prise ui sans réflexion ni sans regret, qu 
€ dans notre esprit, provisoire et tran<iloiie, Que noire Gon- 
Nernement n'abandonae rien de sa polilique de coopérat 
[A mique, rien de sa politique de cooperation europce 
0 u'abandonne rien de ses fins de libéralisation 

Mais, de même que l'Angleterre avait dù prendre celle 


il ire, nous avons cle ob! zvs de la pri À 1 le-IICINCE>S TOUR 
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nodifi ù à Û \aie de hemins de fer francais, 
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Entendons-nous bien. Seule une conception compt 
et qui fut souvent pernicreuse peut assurer q 
budgétaire résont tout: mais seule l'illusion pern 
que, sans l'équilibre budgétaire, on peut sésoud | 
chose ipplaudssements sur certains bancs à au 
centre.) 
Sur ce point, je dois me montrer clair et précis 
Lorsque le gouvernement précédent a été re 
vole sur une question de détail. 
M. Paul Mutin-Desgrèes. Hcla:! 
M. le président du conseil, ministre des finances. 
Claboré de< disp sitions d't quil bre. 1 pouvait 
comme ministre des finances, de vérifier de nouve 
positions et de ne pas m'en tenn la confiance pour! . 
grande que j'avais dans le travail de mon prédi 


depuis tous les travan 
ce travail d'équ 


nettement 


le dois dire 


fatts el ces 


que, 


re, bre de 


Jours-ctr en 
serleux et exart, 

Le problème est donc celui qui vous a été posé, à 
près que la « ministériellk: est passée et qu 
a coûté 40 à 50 milliards qui n'avaient pas été comp « 
demment dans je compte, Erclamations et rires à 


re ) 
rerré rise 


droite 
M. Paul Hutin-Desgrèes. 
M. André-Jean Godin, | n 


rires à l'ertrême 


Voilà le crime! 
milliard 
droite.) 


par minist 
sements et 
M. Fernand Bouxom. 1]! n'y à pas de quoi rire! 
M. le président du conseil, ministre des finances. |; . 
le déficit de la France s'accroisse de 50 milliards, qu \ 
bien demander à quelqu'un, ne me semble pas devo 


sujet d'ironie pour les représentants du peuple 
ipplaudissements à gauche, au centre et sur divers |! i 
droite. 


Je serai donc dans le cas de vous proposer un mont 
pôts du méme ordre que celui qui vous avait été prés 
cédemment, Je sais que cette déclaration peut provogq 
contrariétés et qu'elle peut m'aliéner certains suffrage 

On me disait encore tout à l'heure que certains de 
lègues préféreraient qu'on diminuât beaucoup les impôt 
qu'ils l'ont promis à leurs électeurs. Peut-être! Mais la £ 


promesse qui à été faite aux électeurs — chacun de 

sait bien — c'est de servir le pays. (Applaudissements 

lains bancs à gauche, au centre, et Sur quelques ba n 
droite 


1 l'ertrème droite. Par les apparentements ? 


M, le président du conseil. Je sais que 


importantes: jes « 


ce sujet a ppt 4 
réforme fisca 


notons onotnies, 1! 


n 
lutte contre la fraude, l'appel au crédit, Nous ne les 
rons pas, Imnais il est évident, il est de bon sens que ce 
res entrent dans le cadre, non pas des mesures imméd 


lui des mesures de développ: LIT 


! 
lhant en ce qui concerne Jes - 


chirurgie, Imais dans « 
plan « itinu et coordonné, 
réforme fiscale et l'appel au crédit. 
el 


Inies que 14 
: t t ñ » " }" La) +. , 

Le nest pas instantanément que l'on } réauser p 

0 milliards d'économies <ur des crédits déjà vole: 


E] ? LE 

le 150 ou 150 milliards de rentrées fiscales supp'ément 
provenant du dépistage de la fraude — que vous avez déjà 
se l ‘mnie — fl e l st pas au vu de Ja situaëi Eh € 
viens de décrire que, demain, les épargnants affluero 

nb! nsidera ble pou suuscrire à des emprunls. 

Sur divers bancs à l'extrême droile, Sûrement non! 

M. le président du conseil, ministre des finances, I! !iut 
lone voir les rhoses en face, 

Les impôts eont une mauvaise <olntion: ils sont très mal 
répartis, leur igimentalion aggrave l'injustice et ert 
d'entr'eux <ont inflationnisltes, Une des idées auxquell 
m'attacherai sera d'éviter, dans toute la mesure possible, la 
pression des jmpôls sur les prix en écartant l’augmentation 

à taxation indirecte sur certains produits de premi 





larorn 
larg 


une part plus aux impôts dire 





Î 
Cependant, quels que soient ces inconvt nts, il est ind 
sabie d urir à la voie fiscale, parce qu'il n'y à pas d'autre 
olution, } que si je vous proposais demain le relèvement 
les avances de la Banque de France, vous ne m'accueiller 
pas mieux et vous devriez m'accueillir plus mal. 
S Ù ivais dit aujourd'hui que, parce que je suis an 
ministère des finances, l'équilibre peut réaliser à motr'it 
[rals, % s auriez peut-être éprouvé une satisfaction super 
elle, Si je vons avais dit que la crise n'a pas coûlé, mais 
qu'elle à rapporté, cela vous aurait étonné, peut-être réjoui, 
mais superticiellement, car au fond, si je vous disais cela, que 


penseriez-vous de moi ? (Applaudissements à gauche, au centre 
el à drule.) 
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; beaucoup réfléchi à cette question, Si je venais dire que Pour pratiquer une politique d'économie à long échéance 
le de mon prédécesseur ne tient pas, que je vais faire la continuité est nécessair | ) | fon 
non pas 30 ou #0 inilliards d'économie mais 100 milliards, qui qui permet de suivre ave iinu p Ù 
- “c«ystème des vignetles va accroître les recettes de 40 ou e mot est 1nexà L — mais d 
) milliards et que “a voie des emprunts est largement ouverte, 1 de rationalisation 
j: ne m estimerais pas digne — je le dis parce que je le pense ] iut, ce , mod | l \! 
— d'occuper rue de Rivo.i, la place d'un homme que jai vu { l se fera pas en 1 l 
want trois ans, jour après jour, lulter pour le franc et contre ir s économies pour pay lcpen 
la mort qui l'a pris à sa tâche, (Applaudissements à gauche, au je par ! \ M 
centre el à droite.) travaillerons pou succes S 
La réalisation de l'équilibre budgétaire par des moyens diff I faut un plan d in} | 
s sera donc encore l'une de ces mesures intérimaires à LERUIT V à eu ‘ { 
jaguelle nous ne saurions renonce! ] ir 
J'ai tenu à er ar sur ce point dans dé nditions qu Pour fa 10 e d | 
espère, permeliront à CCUX qui h approuvent pas mes 1dces no à ralil ] t | 
j onnaître ma San hise pensé 
le voudrais maintenant, en m'excusant de vous retenir si Il faut f les d \ ! | 
Jonguement sur des sujets qui. évidemment, en valent la peine, n nil l qu ti bou 
esquisser les mesures à plus long terme, ce que j appellerai les " l | x 
mesures d'objectifs. J'articulerai cette parti le mon exp les veux 
a ele même que je viens de terminer. I t'au es dé « | ! 
Il s'agit des MOVeins prop] s à éviler non pas les huis on ve! 101 i 
faudra que vous volez, puisque nous nunes déjà au je m'v suis atlaché du ICUX à el de l 
oi de février et que les comptes sont arrétés depuis 1 au perso Mais { | | 
je janvier, mais un nouvel effort fiscal que l’on pourrait êire Alors, on va pas trop jo Ù 
obligé de faire dans trois ou quatre mois les d ses de mat \ ! ‘ 
C’est d'abord Ja question des économies, Je connais bien ce mius l'on terd e dim jan 
problème et je suis disposé à y consacrer beaucoup de mes sonnel 
Î s, avec celles du Parlement dont l'aide, sur ce point, est est vrai qu'il y aussi dé is où heté d 
tes utile au Gouvernement. nes À calculer et gardé les calculateurs, On : 
effet, ii arrive souvent que 1e Parlement r« aimé davar ser qu à survé ! machines. Ce L évident Î | 
L l'économies que le Gouvernement n'en propose, mats 1 ju h ll mnait et q \ t d Li 
\ vote toujours moins que le Gouvernement ne lui en propos Mais il faut aller plus ) C'est seulement la Î 
Jor<qu on se lrouve dans ce cas. (Sourires l'un plan assuré au dépa | i 4 
M. Félix Kir. C'est class que. no ] irrons abordé il nl Î Î pu) l'« nl 
M. le président du conseil, ministre des finances. L'un de mes WA | bles, de pl (L | 
anu*:, € qui j'ai une grande confiance, m'a tenu hier un rai- start À é- in 11 de . pus LL ù +: | 
sonnement simple. I m'a dit: 1] suflit de reprendre le rapport et -gnctr-vomes e À 6er dre Acer D. gg A 
établi par la commission nationale des économies que vous mal CPIOSÉES Gans là SIUAUO PT : 
connaissez bien et de l'appliquer. j'ai parlé ensuile de la fisralil | 
La commission nationale des économies avait travaillé. Elle A sil gas S( me » 2 à Da 
avait proposé 25 miliards de francs d'économies, Le Parlement ou se 1rouve Le pays, C( Vrai & à ‘| ; r UE - , 
ei a voté 10.167 millions autant que le contribuable n'a pas x mm plie ne ul 0 levoir fiscal, IL fa ‘ 
dù payer — pius 7.171 millions de retranchement de crédits cer u . grand “à i1IX nÇa n:, | 
d'equipement, mais La ont été plutôt des dépenses différées D'a par! ninistre du budget à prévu l 
qe des dépenses écartées TISOUreuse ues Sa IONS € VISUEUT 9 RE, fra IEUTS 
D' Ce proposi tions étaient faites, Maïs pour donner une idée l'aggravation mème de ces sancuons, ainsi que les formules 
de l'enthousiasme avec lequel elles seraient accueillies si je nou vVEILES de contrôle dont 1 us r lons que Re renue 
vous les apportais directement, je puis citer quelques exemples : mt \pplaudisse ner PR LS Te U 
il y avait 350 millions — c’est peu, je dois dire — sur l'agricul- Mais il saudra aller plus loin IL faudra faire la réforme f 
ture: 2 milliards pour le rachat de la retraite du combattant, cale, j'en suis d'accord. Mais si je vous assurais que je la 
Ictraite que vous avez augmentée depuis; 8 milliards sur l'édu- liserai en huit jours, je ne Vous dirais pas la vérité, vo 
cation nationale, notamment par la suppression des centres ns. Mi 
d'apprentissage — je ne sais si vous la voteriez facisement ; HW faudra l'entreprendre dx. EL < Il l re EL 
4 milliards sur la subvention au charbon — ce n'est plus un EDEN , CAT NOUS avons TEIOTIRE 14 4x inde. Nous 
sujet d'actualité; 750 millions sur les routes, tandis que vous avons fait, notamment, lexpérien le Ja laxe | 
venez d’instituer un fonds routier dont je dis que je le trouve Celle lâche exige du temps, car pour l'CIOTM ape LS 
trop important dans les circonstances actuelle Applaudisse le sens du ré IX faut éduquer au Diet Ù buable 
ments Sur certains bancs à gauche el au conte. que le personnel des administratio 
Le tout à l'avenant. è I] faudra al )] ler la que lion d à lax si les ! l ) 
\piès avoir beaucong réfléchi sur cette question, je vais qui est évidemment un mauvais impôt par les facultés d 
donner ma pensée et je vous proposerai des textes conformes à fraude qu'elle provoque. 11 faudra aussi r'4 1 fond ce p 
cetle pensée. blème de la surtaxe progressive, dont des articles pat 
Pour faire des économies, il faut du temps. Nous ne pouvor jours-ci dans un grand quotidien donnaient u ina 
de: attendre beaucoup de la méthode qui consiste à couper au imement intéressante et aussi quelque pi 1 inqui tante 
rd. La hache, la guillotine, cela a donné quelque chose. LL faudra faire tout cela, mais S agit d'un programme d 
Nous pourrons encore àl ller un peu ainsi, Nous prendrons, avec certain continuité et cest pourqu d'ailleurs, di QE 
la commission des finances, les crédits un par un. Nous suppri- déclaration d'invesliture, je vous avais derma le pt f 
Diérons quelques employés. Nous supprimerons quelques tra- pour le Gouvernement, une périod le plusieurs mois de tra- 
VEUX. Mais « ela fer i peu de chose: si l’on atteint les 26 mil- vail avant de vous proposer des mesurt le base € le «sf 
lards qu ‘an ait proposé s M. Courant. ce serait déjà assez bien te, étant entendu que, pendant ce temp les n ire | 
Si l'on veut aller plus loin, il faut s'attaquer aux structures rimaires inévitables continueront d'être prises 
Il faut savoir si l'Etat doit garder toutes ses tâches ou en choisir Enlin, je voudrais trait brièvement de la ] que «dé 
Un peu moins de facon à les assumer mieux. (Erclamations à emprunts; c'est également l'un des points que j ai évoqués tout 
tertrême droite.) à l'heure. 
Ld 1 ri y t so t 
M. Diomède Catroux. Quarante ministres! er | —- pe 7. co D su 
pa parant:e aonnee l »reteurs 
M. le président du conseil, ministre des finances. Les qua Permettez-moi de vo # à ce c<ujet, les propos d'un 
Jante ministres ne sont pas ce qui coûte le plus cher. homme qui fait autorité, M. le rapporteur géné: Bert] 
M. Jean Legendre. Mais c'est symptomatique ! e | e on Sa it qu est #* hostile à la itique qui € rl 
é : érall — ce dont Je serais D iise — à finance! investi 
M. Max Brusset, I! faut donner 1] exemple ! sements unique : it pas l'€ pru if comme on voudrait je 


M. Henri-Eugène Reeb. Les ministres de de Gaulle revenaient 
4 us cher. 
le pe car du conseil, ministre des finances. S| 
( outé quelques-uns de ceux qui protestent, j'aurais 
üC Quarante nunistres. (Aires a gauche el au centre.) 


j'avais 
eu plus 








faire. 
Voici ce que dit M 
« 1! est bien évident 

normalement, il 

ment inchangé 


Berthoin : 

que, pour que le système fonctionne 
faut que le contrat de prêt demeure pratique- 
dans sa consistance, que l'équilibre qu'il étla- 
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blit entre créancier et débiteur reste sensiblement constant. 
Sinon, ce n'est pire qu'un contrat de dupe. » 

Fant que cette vérilé évidente ne sera pas inserite de nou- 
veau dans les faits, 1 est tout à ait inutile, je dirai même 
malhonnète, de comptæ sur un concours sérieux, déterminamt, 
de l'épargne à long terme. 

M. Edouard Corniglion-Molimier. Vive le Sénal! 

M. le président du conseil. Je sais qu'il y a la que<tion des 
emprunts indexés, idmets que, dans une certaine mesure, 
on puisse recourir à des procédés d'aménagement — des expé- 
riences récentes le prouvent — qui donnent aux prèleurs cer- 
tuines satisfactions, harmonisées avec la vitalité mème et le 
développement des entreprises auxquelles ils accordent leur 
contlhince 

La véritable solution de ce problème se reporte plus loin, au 
centre même du débat auquel je reviendrai tout à l'heure, à 
la question des papports entre les nations. Il est certain que 
si nous pouvions obtenir un jour la convertibilité des mon- 
naies que mon collègue anglais s'est fixée comme but et que 
je considère également comme l'objectif le plus désirable.…. 

A droite. Très Men! 

M. le président du conseil. mème s'il est difficile à 
atteindre et s'il faut également beaucoup de discipline pour 
le conserver, à ce moment-là, mais alors seulement, nous 
aurions résolu le problème du recours au erédit publie. 

Je veux ajouter quelques observations sur a politique stricte- 
ment économique, Dans cette politique je comprends juste- 
ment l'échelle mobile qui à fourni l'occasion de ce débat. 
(Erclamations à l'extrême gauche et à l'extrême drorte.) 

Je pense que vous avez tous compris que le problème de 
l'échelle mobile 

M Arthur Musmeaux. L'échelle branlante. 

M. le président du conseil, ...ne peut pas être traité à part, 
(Applaudissements à gauche et au centre) mais je suis disposé 
à lui accorder son timportance, car si je propose un projet 
d'échelle mobile, ce n'est gas une concession que je fais de 
mauvaise humeur, c'est parce qu'il constitue un élément dont 
je tiens compte dans ma politique. Je considère que Féchelle 
tuubile, telle qu'elle est propasée, est une pièce de la politique 
économique et financière qu'ensemble nous devons poursuivre 
et que j'appellerai la politique des veux ouverts. (Aires et 
crclamations à l'extrême gauche.) 

L'échelle mobile, si on ne la preserit pas, 
qu'on M fera 

M. Jacques Duelos. (‘est se 

M. le président du conseil. . 
lage en ne le disant pas qu en le disant. 
vers bames à qauche et qu centre. 

a l'extrèôme qua Wa he. 

D'autre part, l'échelle mobile réalise une des conditions 
nécessaires, si l'on en a le courage, pour poursuivre, comme il 
faut le faire, une ee tique d'assainissement financier, car elle 
doune au travailleur la garantie que cette politique d'assai- 
uisserment financigr ne sera pas dirigée contre lui. 

Entin, étant observé que la difficulté essentielle de notre 
situation provient des dépenses de réarmement, … 

M. Jacques Duclos. C'est l'aveu ! 

M. le président du conseil. ...il est également indispensable 
de donner aux travailleurs l'assurance que, pas plus que 
l'assainissement des finances, l'organisation de la sécurité de 
la France n'est une mesure dirigee délibérément contre leur 
pouvoir d'achat et contre leur vie quotidienne 

Mme Jeannette Prin, Le résuilat est 1 


M. le président du conseil. Voili pourquoi j'ai accepté d'intro- 


vous savez bien 


moquer du monde! 

et qu'on la fera peut-être davan- 
ipplaudissements sur 

Youvelles erelamations 


oui l'échelle mobile dans l'ensembie des dispositions écono- 
miiqu et tinancières que le Gouvernement propose. ( UYrlau- 
dis ments da qau« he et au centre ) 

D i mble du développement économique et financier, 
nott ton doit évidemment porter sur les prix. Mais com- 
ment ? 

Je ne pu ne prononcer ici que par des idées générales. 
S'il \ eu des queues de hausse, qne nous ne pouvions pas 
d'a irs éviter, je considère qu'au moins pendant la re 
né re pour mettre au point notre projet de stabilisation 
éco niqu | “le qu l'avais évaluée à trois mois et dont 
la durée pourra être de cet ordre, aucun prix ne devra varier 

i on peut l'éviter (Interruptions à l'ertrême gauche); que, 
pat équent, l'Etat devra s'interdire, sauf en cas de néces- 
sité irrém ble, de procéder lui-même à des hausses de 
tarifs qui dépendent de Ini; qu'il devra également ne pas 

ter les prix taxés qui auront à absorber dans leurs 
ni | rep issions éventuelles d'impôts; que, de même, 
est essentiel — je le dis aussi très nettement — que, tout 
au moins pendant cette période d'observation clinique, si je 
pus dire, nous n'acceptions aucun soutien artificiel des prix, 











L arrive en effet très fréquemment que les gréupement<, 
parmi ceux où les idées libérales sont le plus en h 
Très bien! très bien! à qauche et au centre 

M. Menri-Eugène Reeb. Surtout ceux-là! 

M, le président du conseit. appellent 
(ApplaudiSsements à gauche et au centre.) 

Dans cet ordre d'idées, par conséquent, l'Etat, en vue 4 
rer, le plus largement possible, la baisse des prix ou 
stabilité, devra s'abstenir de toute politique de soutien à 
ciel, quitte, ensuite, à prendre des mesures d'adaptation r: 
nables quand nous aurons franchi le cap périlleux qu: 
abordons aujourd'hui, 

D'autres mesures seront prises. La question des ententx 
l'objet du projet que vous connaissez. Mais, sans attend: 
projet de loi, nous disposons des armes nécessaires pour 
ner la pratique des prix imposés, dans tous les cas où 
peut aboutir — et ces cas existent — à empêcher un m 
iment de baisse qui pourrait se produire normalement. (/ 
et crclamations à l'extrême gauche.) 

Telles sont quelques-unes des mesures que nous con 
prendre et dont j'espère qu'elles nous éviteront le plus 
temps possible, et dans toute la mesure du possible, de 
rir à des mesures brutales de contrôle ou de rationnern 

Il est enfin non moins nécessaire de porter l’attent 
la produetion que de la perter sur les prix. IL est facile 4 
qu'il faut encourager la production; il est plus difficil 
faire. H y aura là, évidemment, une série de problèmes 
poseront au Gouvernement dans son action quetidienn 

L'un des plus importants sera celui de la diseriminat 
crédit, dont je-parlais tout à l'heure. 

Tous les procédés de diserimination possibles Jdevr 
pliquer aux investissements. Une partie de nos di 
actuelles ont eu leur source dans un excès d'investis« 

+ me dans un excès d’investissements publics et - t 
dans un excès d'investissements privés. H y a des secte 
l'économie qui sont suréquipés à un coefficient élevé, p:1 

ple l'huilerie, la scierie, la meunerie, alors que d’aut:: 
leurs sont exagérément sous-équipés. IL faut que, notan t 
par la discrimination du crédit, tout l'encouragement soit 

aux équipements indispensables et que soient écartés le- 
pements parasitaires et même quelquefois les équipeme: 

intérêt secondaire. (Très bien! très bien! sur certains t« 4 
gauche.) 

I faut app liquer la même politique au logement. NH fau 
par le jeu des encouragements que nous avons æcordes, 
prime À «A construction notamment, les logements dits « 
térilé soient développés, non pas ce que l’on appelle les ! ; 
neufs, il n’en est pas question, mais le logement muni du . 
fort juste nécessaire, et non pas le logement de luxe 
meuble de plaisance ou les constructions spéculatives. (4) 
dissements à gauche, au centre et sur quelques bancs à d 

IH faut que le Gouvernement ait assez d'autorité ponr 
ser celte discrimination aux autres et pour se l’impuset 
mème. Je n'hésite pas à dire, an risque de provoquer | 
mécontentements, que, même dans les dépenses et les ‘1 
effectués par les collectivités locales, il Loërs faire un 
crimination entre ce qui est le plus utile et ce qui est du 
ou ce qui peut attendre; car la France n'a pas le moye! 
payer tout cela. 

H faut mème que l'Elat revise ses propres investissem 

Je ne puis envisager — j'y fai allusion précédemment — 
le maintien au chiffre fixé à onde routier que vous avez 
car ce chiffre me paraît trop important eu égard aux cir 

\pplaudissements sur cerlains bancs à gauche el au 


l'Etat at st 


lances, 
centre. 

Tout cela nécessite de l'étude, de la réflexion et de la 
puité. Pour vous présenter une politique économique complete 
qui*consistera non pas en mesures intérimaires mais en des 
mesures importantes et de structure, je vous ai demandé } 
sieurs mois. I me les faut, car il convient de replacer ces pro 
blèmes dans leur cadre, Ce cadre est celui des comptes écono- 
niques de la nation. 

La France est un pays très en retard sur les autres pays du 
monde en ce qui concerne jes comptes économiques. En France, 
quand on parle du revenu national, on est à peine compris, 
alors que, dans les autres pays, on commence par appliquer les 
termes du revenu national aux questions à l'étude. 

Un essai avait été fait. 


M. Francis Leenhardt. Enfin ! 


M. le président du eonseil. ..par M. de Tinguy puis par 
M. Buron. Il a produit de bons résuilats, je vous le démon- 
trerai dans un instant, 

Je me propose de reconstituer la commission du bilan natio- 
Lal, en lui donnant lus de force, en mettant à sa tête une 
pe rsonnalité capable de s y consacrer avec toute la compétence 
nécessaire, Je demanderai ren commission, non seulement 
de faire son travail annuel "d'établissement d'un bilan nativ- 















meut ici, dans une séance d'ailleurs bite! t inte ur k 
rapport des comptes économiques de la nation, qui avait ét 
sign l'année dernière par M. Petsche, par M. Buron et par | 

méme. Or, Si nous nons y reportons, nous verrons qu 
ce rapport'n'était pas un exposé de généralités sans impor 

tance et qu'il pouvait préveni les esprits d’une partie des d 

vers que NOUS ävons ren ontre s depui 
Volct, ar exempl , uut ues adicatic T1S ] ce que donnait 

q 
rapport dont je ne veux lire que d urts passages en 
mu'excusant, une fois encore, de l'aridité de ce suret 
« D'une facon générale, il conviendra de suivre attentive 
nt le développement des investissements privés... » — nou 
trouvons donc ceile 1d6e — « en vue de pr miscrnce 
des secteurs dans lesquels les entreprises seraient entrainé 

à léveljopper leur « juipcment et leurs stocks 1 dela des lrmm 

de la prudence, pur une fausse appréciation des débouche 
leur ouvriraient Les nséquences I l'une politique 

rinemelil 
L'emploi et le stockage des matières premières et des pr 
luits qui risquent de devenir rares et dont le prix peut ef 
cujet à des mouvements > 2 andre levront être suivis au 
dl , . : 


L'emploi de la main-d'œuvre qui, par sa 1 té, ] fi 
r 1 ‘ada} ation de certains secteurs de 11 prodi et deter 
miner des hausses locales des prix t méme que le 
{ upl 1 soit uitein: doit fuir hic | beerva! H tre 









P 


blèmes éconot miques dans leur ensentble atturer votre 
tlention sur la mécessilé de concevoir le bilan de fa nation 
mme faisant un tout, j'arrive par là mème à souligner le 
fait que le problème dépasse le cadre national pour devenir un 
problème international. C’est en effet en fonction de la poli 


tique internationale que se p'ace actu 
uous pouvons faire du revenu nationa 


ine re partition du revenu nation ‘extrèmement anormale er 


le vous dire ceci: Vous avez choisi une politique internationale, 
Vous avez choisi une politique de sécurité nationale qui est la 
mienne ; mais, du moment que vous avez choisi cette politique, 
vous devrez en choisir les moyens, même si ces moyens vous 
paraissent difficiles. 


son domaine éconvmique propre, quand elle sera parvenue à 
meitre em ordre ses propres allaires, elle pourra avec plus 
d'autorité s'adresser à la communauté de défense pour abtenhn 
es concours qui ln sont indispensables dans l'effort consi 
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rain 
nal, mais de nous donner, dans les deux mais, ses conclusions 
récises sur la structure économique actuelle, I faut, en effet 
que nous melliuns en face, selon la bonne méthode, d'une 
part, l'addition de la production et de l'importation, d'autri 
art, l'addilson de la consommation et de l'exportation, dk 
j'épargne et des charges publiques. C'est là que nous devons 
trouver le point d'équilibre essentiel. 

ll faut ensuite trouver un point d'é bre relatif dans le 
niveaux respectifs des divers préléveuents me. ere sur je 
revenu national et dans Je rapport des investissements publics 
L privées. Ce travail devra être com] lété, d'une part, par le 


[a 

nouveau plan de modernisation et d'équipement, dont je vou 
annoncé ki nécessité dans man discour lu 48 mai dermier 

et qui devra être soumis au Parlement et, d'autre part, par la 

mise au point d'un budget social où l'on revise et mette et 

ur di une fois pour toutes, des méthodes nancerment dis 


é 
pa ates et insuffisantes, 
Ce travail m parait essemtiel et j'ai déjà q UPS ui< 


penser qu'il ne sera pas inutile, car on a épilogué récem 


t 





ts-l his. 


le, afin que soient rap.dement décelés et portés 





substance humain: 
souffrances et les destructions provoquées par les der 


nation encore insuffismnment rétablie, » 


t de ce débat où je suis parvenu à envisager le 


ement l'appréciation que 

et de sa répartition 

Si nuus connaissons les mêmes difficultés que l'Angleterre. 

‘est pour les mêmes iUses, con parce que des efforts de 

fense nationale — d’ all le = particuñérement élevés chez 

us par suite du poids de l'Indochine — nous obligent à opérer 
Li 


n. C'est donc là qu'il faut voir le problème et je mre permettrai 


Quand la France se sera libérée d'une aide extérieure dan: 


rable qu elie fait non pas pour elle seule mais pour tous. 
: 


“Là est Téritablement le cœur du problème. 
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f } nt [ETRE el es & ‘ e! 
l fai 1 or < 1 ) 
f ju e (; ’ \eni } | E 
rernpi CerIX CA | ) 
D'abord, il doit pouvoir dire que la France est capable de met- 
l ses propre iffaires en ordre r &i nous ne meltlioôon p' 
5 | } {I 1 rdre \ me mon] pu neft it pas { 
réclarm le ] ru lan el de utre 1; aud emenls 
ertains bancs à qauch au cemire el u DAuUSICUT Lan 
a droite et à l'ertrème drouts : 
Ensuite | faut que le Gouvernement se présente avec toute 
itorité que peut donner i continu \pnlaudisscrmrnts à 
l' riré mnt drinte 
Tels sont les problèmes que vous avez à affronter. Si \ 
| résumer d'un moi ce que } léveioppé trop nement 
peut-être, je vous dirais, d'abord, que le problème essentiel 
est elui jue pose la déf e la monnai jue « est L pro- 
blème d'aujourd'hui et non pas de demain: ensuite qu à 


problème de la défense de la monnaie est le même que celui 
de la défense de la liberté qui nous est si chère 

C'est la monnaie qui pare la liberté. I ne faut pas que cette 
monnaie soit sans Valeur, car ce serait une liberté de peu de 
Prix. ‘Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs 
a droite 

M. Fernand Grenier. Quel bilar faillite ! 


M. Georges Loustaumau-Lacau. \ êtes à | wine ! 
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M. le président. Je vais donner la parole au premier vrateur 
inscrit pour une expäcation de vote, + 


Sur de nombreux bancs Suspension! 


M. le président. On demande une suspension de séance. 

Je consulte l'Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, 

M. le président. La séance est suspendue, £ 

(La seance, suspendue à dix-sept heures quarante-cing minu- 
les, est reprise à dix-huit heures dix minutes.) 

M. le président. La séance e<t reprise. 

La parole est à M Lonet, 

M. Joseph-Pierre Lanet, Mes chers collègues, je tiens à préciser 
dès l'abord que c'est à titre personnel que je parie et non pas 
au nom du groupe auquel j'ai l'honneur d'appartenir. 

Au mois de septembre dernier, lors de la discussion en 
remiètre lecture, je‘suis monté à cette tribune + combattre 

position de loi relative à l'échelle mobile, que l'on 


décide de suspendre la séance.) 


\ pr 
uppelait alors le « projet Coutant », 

N'ayant pas changé de position, il me paraît normal dé 
prendre aujourd'hui la parole contre l'urgence, c'est-à-dire sur 
le fond même du débat 

Certains de mos collègues considèrent qu'ils peuvent très 
facilement voter l'urgence, sans pour cela s'engager pour 
1 vtr 

J'ai une opinion absolument différente. HN faut être honnète, 


loyal à l'égard du Gouvernement, Ceux qui, comme moi, sont 
opposés au principe même de l'échelle mobile ne peuvent ,a5, 
selon moi, admettre qu'il soit urgent de le discuter, 

Aujourd'hui, le Gouvernement nous demande de prononcer 
l'urgence de la discussion, Certains peuvent espérer que, au 
cours du débat, le projet actuel sera amendé conformément 
à lurs vœux. Or, j'ai personnellement la conviction absolue 
que M. le président du conseil est persuadé que ledit projet 
CONSer\ , au terme du débat, la forme qu'il revêt actuelle- 
nent, 

Et pourquoi ? 

On a dit, notamment, de la majorité sur laquelle s'apuie le 
Gou ement, queile éet fugace. Elle est, en tous cas, diverse, 
Veuillez, en elfet, considérer que toute aggravation du texte 
ouvernemental se heurtera à l'aile droite de la majorité, 


| 
1! 
11 


y 
susceptible alors de refuser sa confiance au Gouvernement. 


Si le Gouvernement veut que son texte soit adopté, il sera 
obligé de poser la question de confiance contre toute aggra- 
valion de ses dispositions, 

En revanche, il devra agir de même contre toute tentative 
d'affaiblissement de ce texte, car il sait très bien que toute 
atténuation des mesures qu'il propose soulèvera contre lui l’aie 
gauche de la majorité, le groupe socialiste, qui refuscrait alors 
ses suffr ire s 

Voilà pourquoi je prétends que ceux qui voteront aujourd'hui 
l'urgence se prononceront sur le fond mème du projet gouvei- 
nemental 

Ils n'auront pas d'excuse, au moment du vote sur la question 
de conliance qui, je le pense, sera posée sur l'ensemble cu 
texte; ils ne pourront pas dire: nous avions fait des réserves 
sur notre position, nous avions acceplé l'urgence, mais le 
projet final ne nous satisfait pas et nous n'acceptons pas de le 
voler. 

Je crois que j'ai démontré clairement — et je pense que M. le 
président du conseil ne me démentira pas — que, si le debat 
est amor le projet au terme de la discussion,.ne sera pas 
lifférent de ce qu'il est maintenant. 

Analysons, d'ailleurs, les dispositions de ce texte. Quelles 
sont les différences entre le projet gouvernemental actuel et le 
projet, dit « projet Coutant qui fut adopté par l'Assembiée 
nationale en première lecture 

Le projet gouvernemental, d'abord, introduit, dans l'économie 
du système, l'indice des prix à la consommation familiale basé 
sur les 213 articles. C'est là, selon mo, un progrès sur le projet 
Coutant, parce qu'il en diminue les dangers. 

En second lieu, le Gouvernement propose de supprimer la 
commission permanente qui élait chargé: d'évaluer le budget 
type et de suivre l'évolution du coût de la vie. Progrès là 
encore car, en détinitive, cette commission — qui éiait irres- 
pro) sable levait di ler de la hausse les salaires en considé- 
ration de la variation des prix. 

En troisième et dernier lieu, le projet actuel, que M. le prési- 
| lu con: \ app projet d'échelle mobile d'fférée, tend 
À accorder au Goavernement nn déiai d'un mois après toute 
constatation d'une variation des prix supérieure à 3 p. 100. Au 
ment, par lous les moyens en s n 


» 


cours ue ce dela A le Gouverm 


pouvoir, pourrait agir sur les prix alin de tenter de ramener la 
| * au-dess ù 100, bloquant ainsi le mécanisme de 

l'échelle mobile. 
Après l'exposé de politique générale que vient de faire M fe 
lent du fi  cCon-idérant d'autre part la tualtiou té 





notre balance des payements, il m'apparait beaucoup pli 
encore aujourd'hui qu'au mois de septembre de se p: 
sur le projet de l'échelle mobile. 

M. le président du conseil a présenté des argument: 
semblée. Je regrette de dire qu'is ne m'ont pas conva 
le véritable problème, qui est de savoir par quels mo 
Gouvernement pourra empêcher les prix de monter, 
été traité à fond par M. le président du conseil. 

Quand les socialistes ont soutenu, devant l’Assembhl] 
propositions relatives à l'échelle mobile, 1ls ont décl 

Cette mesure est, pour nous, un pis-aller, Mais elle « 
saire parce qu'on n'a pas voulu suivre notre poiti 
aurait probablement permis de l'éviter. Nous en co 
tous les dangers, mais nous la considérons comme 
qui obligera le Gouvernement à exercer une pression 
prix, ce qu'il n'a pas fait jusqu'à maintenant. 

En un mot, on nous a présenté l'échelle mobile € mm 
ces remèdes qu'on achèie chez le pharmacien et sur li 
une grande éliquette rouge signale: « Poison » ou « A 
puler avec beaucoup d'attention ». 

Je voudrais donc savoir quels moyens le Gouver 
entend mettre en œuvre pour bloquer la hausse des pri 
que ne soit franchi le seuil de 5 p. 100 et déclench 
matiquement la hausse des salaires. s 

Je dois dire que les membres du groupe socialiste 
position logique. Ils nous disent: « Appliquez la politique qe 
préconise le parti socialiste ». Cette ns nous la 
sons: elle comprend entre autres, dans l'arsenal des n 
que prévoit le parti socialiste, un dirigisme rigoureux qui 
mettrait de contrôler les prix aussi bien que les salaires. « 

olitique est concevable, Elle à au moin un mérite: el! 
L ique, 

Mais je dois dire à nos ams socialistes que si ci 
tique était appliquée, il est certain qu'à ce moment-là l'éche:a 
mobile deviendrait inutile, Dans la mesure où les prix 
salaires seraient bloqués, l'inulilité de l'échelle mobil 
démontrée. Nous sommes donc obligés d'écarter celte pro 
tion, puisqu'elle ne semble pas avoir été retenue complétement 
var M. le président du conseil. 

Alors, nous nous trouvons devant une autre solution q : 
si je puis dire, la solution libérale. Dans le eycle libéral, L; 
prix ne sont pas contrôlés, 

On dit au Gouvernement : Vous allez disposer d'un délai d'un 
mois pour peser sur les prix. 

C'est à ce moment-là que se situe l'option politique pour la 
Gouvernement. Quels moyens le Gouvernement emploie: | 
pour peser sur les prix ? S'engagera-t-il dans une politique 
giste ou maintiendra-t-il sa politique libérale ? Ce choix :t 
extrèmerment important, 

Si le Gouvernement choisit la politique dirigiste, il retomlw:a 
dans l'hypothèse que j'ai indiquée et, comme je l'ai démon! 
l'échelle mobile deviendra inutile, 

Si le Gouvernement persiste dans sa politique libérale, je 
vois pas quels moyens il emploiera pendant le court délai d 
mois prévu dans le texte gouvernemental, délai maximu 
donc TEL d'être réduit. Comment fera le Gouvernemen 
dans ce délai d'un mois, s'il n'adopte pas une politique ri 
reuse de blocage de tous les prix, pour empècher le phénonx 
inflationniste qu'il a lui-même signalé de provoquer une hau: 
ces prix qui déterminera le déclenchement, automatique 
différé, de l'échelle mobile ? 

D'ailleurs, la question suivante à été posée à la commiss 
du travail, vendredi dernier, à M. le président du conseil: Dans 
l'hypothèse où l'échelle mobile serait adoptée, quelle serait là 
base de départ que vous prendriez, le point zéro à parti: 
duquel vous constateriez les augmentations qui devraient entrai- 
ner automatiquement le jen de j'échelle noble ? Et la répons 
à cette question à été celle-ci : La date qui serait reter 
comme point de départ serait probablement située entre 
20 et le 30 novembre, Or, s1 nous avons la curiosité de rech 
cher comment a varié l'indice des 213 articles retenus depuis 
30 novembre, nous constatons que l'indice était, en novembhr: 
de 140,4, en décemlxe, de 142,9 et que l'indice pour le mo:- 
janvier, qui a été publié hier ou e2 matin, est de 145.9. 

Si donc vous volez le projet d'échelle mobile différée, i; 
restera au Gouvernement qu'un mois à partir de la promuüls 
tion de la loi pour peser sur les prix, puisque le seuil de 
o p. 100 est déjà atteint et même dépassé et, par conséquent, 2 
mécanisme est déjà déclenché. 

Je ne crois pas raisonnablement que, dans le déiai d 
mois à partir de la promulgation de la loi, le Gouvernement ait 
les moyens, étant donné la politique qu'il nous a définie tout À 
l'heure, d'opérer sur les prix la pression nécessaire pour | 
ramener en decà du seuil de 5 p. 100, Dès lors, dans la situ 
Con extrèmement grave définie par M. le président du const 
vous 1isquons de subir tous les | med de cette inflation a: 
icrée qui sera déclenchée pa le phénomène d'augmentat 


‘: 
l 
1 


ues salabres, Les effets de l'échelle mobile qui interviendront à 
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moment-là, vous les connaissez. D'abor 


interdira tout équilibre budgétaire; il est bien certain qu'à 
part du moment où vous aurez accorde Une Majol du 
salaire Minimum vital. il vous sera extrêmement diff e 1 
- faire droit aux demandes qui seront présentces par Îles 


pas 141 . : 
fonctionnaires, lesquels, “at > 
tion de 5 p. 100 du salaire minimum vital, commenceront à 


et à revendiquer eux-Inerné in gimetf l pe! 


! 1 rot ' t : 
> 1 \ CII { 


s'agiu . 

manente. fl vous sera ch mpossible, « ( nait 
c'établir des prévisions bu igétaires. 

M. Robert Goutant. S'il n'y à pas d'échelle mobile, il n'y 
aura pas d'inflation ? 

M. Joseph-Pierre Lanet. You is en explique tout à 


l'heure, Si VOUS voulez bien. 


Nous savons, d'autre port, que l'éche mobile ne s'appl 
euera malheureusement ps aux économiquement faibles. Je 
ne sals pas s'il est dans le intemtie IU Lou ernent uk 
jJ'appliquer aux renters 

|| se trouvera, par conséquent, qu u rla sl 
n nsttuent les ciasses movennes Ss plus délarorisées 
& inexorablement écrasés par l'effet de l'inflation qui sera 
d hé par la hausse des prix, car les rentes ou les re 
sources des économiquement faibles ne Seront pas majorces au 
jait que le salaire minimum garanti, jui, aura été augiment 

| la mesure où vous n'aurez pas gu empe h« elte 
augmentation de 5 p. 100 des prix — déjà acquise, je le répète 
cé ne vous laisse que le délai très court d'un 1 pour 
ag — de jouer et de se répercuter sur les salaire Ja <itua- 
tion d’un certain nombre de citovens se trouvera agcsravée 

Nous savons aussi que l'échelle mobile est, dans une certaine 
OT la meilleure arme pour le capitalisme en ce qu'elle 
| nettra de rembourser ses investissements en monnalt 
def ée, Lea, ] crois n'a pas besoin d'êtr lemontré 

Quel est donc le problème qui se pose ( J'hui ? C'est le 
probléme p “itique 

L'échelle mobile telle que la conçoit le G ernement pos 
tule le dirigisme et Je blocage des prix. La ma té qui sou- 
{ le Gouvernement est-elle d'accord sur le dirigisme et sur 
le blocage des prix ? Et d'abord, la majorité est-elle d'u rd 
méme sur le principe de l'échelle mobile ? 


Je ne veux faire, à ce sujet, que deux citations 
D'une part, le président Ramadier, le 21 janvier 1947, dans 


: : 


son discours d'investture, disait : 
« L'expérience nous a montré douloureusement que ce n'est 
ni dans une hausse générale des <alaires, ni dans Fapplication 


de 
hausse des salaires pro que la hausse d prix l'échelle mobile 
[1 1 


} es, Voilà l'évidence, et 


renouvelle ensuite Ïa hausse des salai 


le l'échelle mobile que l’on pouvait trouver la solution. La 


tout le reste est mensonge. » 

M. Jules Moch. Voulez-vous me permettre de vous interrum- 
" ? 
pre 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je vous en prie. 

M. Jules Moch. L'époque dont vous parlez était une époque 
pénurie, d'économie de disette, ce qui n'est déjà pa wimnplete- 
ment la situation actuelle. 

D'autre part, le gouvernement de l'époque s'est eflorcé par 
tous les movens de maimtenir les prix constants, et nou 
sommes d'accord pour dire aujourd'hui qu'il vaut mieux main- 
tenir les prix que d'augmenter les salaires parce que les prix 
ont préalablement monté. 

SI vous vous reéportez aux <tatrs 
vous faites allusion, vous verrez qu'on était dans la periode 
que M. le président du conseil a appelée de « préstabilisation », 
en effet, les prix ont été maintenus constants pendant 
longtemps. (Applaudissements à gauche.) 

M. Joseph-Pierre Lanet. Nous sommes done d'accord sur les 
principes. C'est toute une politique qui est en jeu. I faut savoir 
£ mn accepte le blocage des prix. C'est le problème que j'ai 


] 


* . : 
tiques de 1 cpoque à laqueiie 


M, Jules Moch. C'est une autre solution. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Volre thèse à le mérite d'être logique 
Je l'ait dit. Ce que je veux savoir, c est quelle est la thèse du 
Louvernerment en la matière, 

L'autre part, M. le président Georges Bidault, en date du 
4 janvier 1950, déclarait : 

« Que se passerait-il si nous adeptions l'é“helle mobile ? Les 
salaires actuellement pratiqués pourraient être relevés dans des 
proportions qu'il n'est aujourd'hui au pouvoir de personne de 
prévoir el sans que le Gouvernement 


t représentant l'Etat soit 
capable de faire valoir à aucun moment l'intérêt commun. 
Notre devoir reste d'empêcher lies aventures 
Voilà donc : points sur lesquels deux leaders des parts 
le la majorité semblent être en opposilio rmelle ave 


position du Gouvernement. 
L'autre part, est-ce que la majorité elle-même est d'a 
sur le dirigisme ? 
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[I end pour 
ave qui jue « 
Kommacer trente-six 


livre la même politique sous quelque forme et 


nncours qu { soit. 


ministres par quarante n'a en effet 


rég iucun problème et à mesure que s'accumulent les 
écnvances que Vous ne pourrez pas indéfiniment reculer, la 
pi sn populaire rend plus diflicile la poursuite de votre 
pol.tiq le misere et de guerre. La question de cuMiance est 
Inainienant utlsée à répétition pour tenter de maintenir la 
Cohésion d'une majorité effrayée par l'approche du gouffre où 
el , 


Promettre, sachant qu'on ne peut rien tenir, cela permet 
| l “stiture, mais c'est insuffisant pour 
t solide 
Le 17 janvier dernier, M 
l'investiture de notre 
« Dans les 


, M. le président du conseil, demandant 
\ssemblée, déclarait notamment : 
semaines qui viennent, nous devrions suivre avec 
une attention Vigilante l'évolution des prix, en ce qui concerne 
notamment les denrées de première nécessité, et prendre 
toutes mesures adéquates pour nous opposer à des variations 
venant à menacer le niveau de vie des travailleurs. » 

Dix jours après, ® nouveau Gouvernement, mvesli grâce À 
l'apport des voix socialistes (Erclamations à gauche), décidait 
l'augmentation des tarifs de la S.N.C.F., voyageurs et mar- 
chandises, de 10,5 à 25 p. 190, L'électricité à usage domestique 
el indus'riel suivit et vit son prix monter dans le premier 
Cas de 11 p. 100, dans le second de 8 p. 100, 

tes de ce Gouvernement fut donc, 


Un des premiers contrai- 
promesses, de lancer un nouveau 


rement à ses train de 
hausse 

Vous parliez aussi de faire l'Europe, « väste marché ‘ondé 
sur l'égalité d'accès de tous les participants aux ressources et 
aux débouchés », disiez-vous, et trois semaines après vous êtes 


obl'gé d'annuler les mesures de libération des échanges, en 
contradiction avec toute votre politique, tant il est vrai que les 


faits sont têtus et qu'il n'est pas suffisant que M. Truman 
exige pour que la réalisation soit possible, 

La libération des échanges à sens unique fut un marché de 
dupe<. Nous vous en avions averti, mais vous n'en convenez 
que lorsque le mal est fait et que le chômage s'élend. 

Certains journaux de- vos amis se lamentent: « L'Europe se 
meurt avant d'être née. » Et le bulletin du conseil national du 
gatronat francais du 20 décembre a parlé de l'appauvrissement 
des carnets de commandes dans plusieurs grandes industries 
exporlatrices, 

Selon lui, la valeur des commandes est en diminution, sui- 
vant les branches, de 20 à 75 p. 100 par rapport à celle de l'an 
derniers : matériel textile, de 30 à 50 p. 100 de réduction; maté- 
raaux de fonderie, 6) p. 100; pelles mécaniques, 55 p. 100; 
matériel de papeterie, de 35 à 70 p. 100; moteurs Diesel, 
10 p. 100; coutellerie, 50 p. 100; quincaillerie, 75 p. 100, etc. 

Vous nous aviez aussi parlé de l’armée européenne selon le 
plan américa'n auquel M. Pleven a donné son nom. Mais voilà 
que la commission des affaires étrangères, émettant un vote 
dont l'importance politique ne saurait être sous-estimée, bat 
M. Pleven, candidat à sa présidence. 

C'est la con'irmation que les Francais et les Françaises ne 
veulent pas du réarmement allemand et que leurs protestations 
gagnent en puissance et en efficacité. (Applaudissements à 
l'ertrémi qaut he.) 

Vous avez cependant été bon prophète sur plusieurs points, 
monsieur le pre<ident du conseil. 

Vous nous aviez prévenus que les crédits militaires seraient 
insuffisants, Si vous attendez toujours les décisions améri- 
caines pour savoir combien la France devra, au total, y consa- 
crer, un nouveau point de repère nous est cependant fourni 
par la commission qui revient d’'Indochine et qui demande 
pour la sale guerre un supp.ément de 70 m lliards de francs. 
Combien allez-vous donc dépenser en Indochine cette année ? 
700 ou S0O0 miiliards ? 

Ce que nous connaissons de vos projets financiers ne peut, 
jusqu'à présent, rassurer que les grosses sociétés. Vous avez, 
en eflet, décidé d'abandonner la taxe sur les superbénéfices, 
ce qui repri pour eles un petit cadesu de 23 milliards, 
et vous prévoyez d'attribuer 10 milliards aux exportateurs. 

En revanche, vous vous proposez de demander aux contri- 
buables 206 milliards d'impôts nouveaux, dont la quasi tota- 
lité au titre des impôts indirects, ce qui va conduire inévitatb:e- 
ment à une nouvelle et importante hausse du coût de la vie. 

Ce n'est sans doute pas par hasard que ce fameux projet 
publication était annoncée pour hier soir, n'a 


ente 


pas € re vu e jour. Vous attendez sans doute le vote de 

> pour présenter «a nole. 
Quant à votre politique en Tunisie, elle se solde par des 
n , des s de blessés, des vio:ences et une répres- 
hit en qui déshonore votre Gouvernement 


rendant ainsi le crime possible. 








Affirmant votre volonté de poursuivre cette politiq 
catastrophe et d'accepter l'accroissement des charges mi 
« jusqu à l'extrême point de rupture », selon votre 
devant l'association de la presse étrangère, vous : 
Ccraser la classe ouvrière, les couches laborieuses, 
Iniscreé sans cesse accrue, 

Il n'est pas possible d'avoir le beurre et les cano 
vous vou.ez les canons, vous supprimez le beurri 

Si cela ne vous gène guère de parer de l'échelle n 
des salaires, en revanche vous êtes farouchement op: 
sa réaiisation. Seulement, ce que la classe ouvricre de: à 
toutes tendances syndicales unies, c'est une véritable « 
mobile des salaires, ce sont des actes, ce 
paroles. 

Il y à aujourd'hui deux ans, qu'en février 1950, au 
groupe communiste, je demandais l'inclusion de l' 
mobile des salaires dans la loi sur les conventions colle 
Le ministre socialiste du travail de l'époque, M. Ségel 
opposa et la majorité de l’Assembiée le suivit. 

Depuis le 20 septembre 1951, c'est-à-dire depuis pi 
cinq mois, la loi prévoyant l'écheile mobile du salaire m 
interprofessionnel est votée. Ce que veulent Gouvernen 
majorité, c'est enterrer définitivement ce texte, discuter 
autre projet qui, à son tour, trainera encore des mois 
le jour où il serait définitivement adopté, n'apportera:! 
à la classe ouvrière, 

Votre souci, c'est de bavarder sur une prétendue 
mobile pour tromper les ouvriers, tenier de les faire p 
er leur laissant croire que leur sort va s'améliorer, alor 
rien, absolument rien, dans le texte proposé, ne jp 
mettre d'espérer un tel résultat. 

Les preuves de ce que j'afflirme sont abondantes. ! 
même d'éche:le mobile est absent du projet gouverne: 
conformément d’ailleurs à la déclaration présidentiel’e. 


M. Francis Leenhardt, ]l est absent aussi du projet 
niste. 


M. Marius Patinaud. Lors de son audition par la com 
du travail, M. Bacon, ministre du travail, à déclaré q 
depuis la fixation, pour la première fois, du salaire mini 
interprofessionnel garanti, en août 1950, le projet gou 
mental actuel avait joué, le nouveau salaire minimum £ 
serait à peu de chose près ce qu'il est aujourd'hui. C'e« 
dire, en termes très ciairs, le projet gouvernemen! 
constitue pas un progrès, qu'il ne vise qu'à la perpétuat 
l'état de fait actuel, c'est-à-dire la- misère grandissant: 
la c:asse ouvrière. 

M. Edgar Faure et M. Bacon ont refusé de répondre 
questions précises que leur postrent les commissaires « 
nistes sur la répercussion à tous les salaires d’une éventu 
augmentation du salaire minimum. Ils observèrent le 
mutisme à l'égard des questions se rapportant au trait 
des fonctionnaires. 

C'est donc un non catégorique aux revendications de- 
vailleurs, qui, constatant une hausse du eoût de Ja vie 
13 p. 100 depuis le mois d'août 1951, demandent une aug 
tation correspondante des salaires, de tous jes salaires. 

Cela explique les contorsions eflectuées par les membr: 
Gouvernement pour trouver un terme qui, tout en pa 
d'échelle mobile, en nie le principe : ce fut, d’abord, « l'éch 
semi-automatique » du salaire minimum, puis « l'échelle 
férée » à quoi succéda « l'échelle sans automaticité ». Cu 
demande ce que cela peut bien être! Et la palme revient 


{ ont ' 
ne so I 


doute à M. Bacon qui nous parla, à la commission du tra\i 


de « l'échelle tempérée »! (Rrres à l'extrême gauche.) 

Les travailleurs, fort heureusement, ne sont pas si fa 
À duper. Pour eux, les choses sont claires: le coût de la 
cugmente et, comme ils n'en sont pas responsables, ils estin 
ne pas avoir à en supporter les conséquences. (Applaudi 
ments sur les mêmes bancs.) 

Si le coût de la vie augmente de 3,5 ou de 10 
salaires doivent monter d'autant. Toute autre méthode al» 
à accroître la misère des salariés par une diminution de | 
pouvoir d'achat 

L'ouvrier constate que plus il vit mal, pus grandissent 
profits capitalistes. En quatre ans, les bénéfices de 43 band 
et sociétés financières sont passés de 931 millions de frat 
4.371 millions. 64 sociétés métallurgiques ont vu leurs pro 
grimper de 926 millions à 6.347 millions de francs. | 
55 sociétés mécaniques, les bénéfices ont sauté de 504 mil 
à 3.662 millions de francs. Dans le même temps, 14 firm 
d'automobiles, motos et cycles ont porté leurs bénéfices 
311 milions à 2.222 millions de francs. 

Quand l'ouvrier entend diffuser à la radio, après une hom: 
ministériel:e sur la misère baptisée austérité pour la cin 
tance, le compte rendu d'une élégante soirée où la robe 
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Dans Le Populaire, M. Lecnhardt, inquiet des progrès de l'unité 
d'achon, défend le projet du gouvernement. Mais les commu- 
hisles ne sont pas seuls à condamner ce projet, et M. Leenhardt 
a tort de l'oublier, La C. F, T. C., Force-ouvrière, la Confédéra- 
lun genérale des cadres de la C, G. T, l'out condamné en des 
! 


1 t ‘ 
ANR L TL CxIFTCr Herr re u vveores, 


EL puis, ce gouvernement, c'est le groupe socialiste qui l'a 
invest cette Assemblée, dont vous diles « que les défen- 
seurs des travailleurs v sont en minorité », muis elle est le 


l 


résullat de la lui électorale truquée dont vous avez été les 
Chathpions 

Les travailleurs savent bien quels curieux défenseurs de la 

asse ouvrière sont des hommes comme M. Jules Moch et 
M. Lacoste 

Et ce R. P.F mtre lequel vous prétendez lutter ? Mais 
vous venez de porter à la présidence de la commission du suf- 
[rage universel, du règlement et des pétitions, l'un de ses 
hommes, M. Borrachin, le coauteur de la loi antilaique Barangé- 
Barrachin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons recu des centaines de délégations, des milliers 
de lettres et de télégrammes nous demandant de voter contre 
le projet gouvernemental et de lutter pour une: véritable 
cchelle mohile des salaires, 

Voici une résolution des sections syndicales €. G. T., C, F. 
FT. C., €. G. T.-F, O0. de l'usine Alsthom, à Saint-Ouen : 

« Devant les hausses continuelles des prix, qui réduisent 

urnellement le pouvoir d'achat des travailleurs, et au nom 
«l travailleurs d'Alsthom-Saint-Ouen, les sections svndicates 
CU. G, T., C. F, T. C., C. G. T.+F. O0. adressent une résolution 
commune à tous les groupes parlementaires afin d'obtenir le 
vote pur l'Assemblée d'une véritable échelle mobile. 

« Conscients de défendre l'intérèt des masses laborieuses, 
nous demandons à tous les députés: 

« 1° De ne pas voter le texte gouvernemental qui n'est que 
la caricature honteuse de l'échelle mobile : 

« 2° D'adopter premier projet de la commission du travail 
de l'Assemblée nationale en 1951 qui, sans être parfait, donne 
cependant certaines satisfactions aux travailleurs, » 

{, est signé : pour LC T Godard ; pour Len = Le 
Terlez: pour la C, G. T.-F, O., Josse, 

La résolution votée par les travailleurs d'Alsthom, à Belfort 
demande « la réunion immédiate de la commission supérieure 
des conventions collectives avec à l'ordre du jour, le caleul 
d'un nouveau salaire minimum interprofessionnel garanti, la 
fixation de ce minimum suivant les avis donnés par les orga- 
nisations syndicales, le vote rapide d'une loi instituant une 
véritable échelle mobile des salaires ». 

C'est signé pour la €. G, T., Lacaille; pour la C. F, T. C. 
Kkeiflin: pour la €, G. T.-F. 0., Groene, 


D'autre résolutions témoignent du même esprit ceiles 
des sections syndicales C, G. T. et C, F. T. C. de l'atcher 
central de la KR, A. T. P., de la section syndicale unique 


des établissements Pocca, à Marseille; du personnel des Acié- 
! du Nord, à Maubeuge ; du syndicat national des ingénieurs 
el lres des transports, I y a ainsi des centaines et des cen- 
luines de résolutions et de télégrammes. 

La Fédération francaise des syndicats de la métallurgie et 
parties similaires de la C. F. T. C. estime que « l’échelle mobile 
automatque et intégrale des salaires ne constitue qu'une mesure 
d'autodefense qui, dans la situation présente, reste une mesure 
de lubrité économique qui mettrait un frein à l'inflation. 

« En conséquence, elle demande an Parlement la confirma- 
lion du vole déjà intervenu du projet garantissant l'échelle 
mobile des salaires avant pour base le budget-type établi par 
la commission supérieure des conventions collectives. 

Le mité €. G. T., C G. C.. C. G. T.F. O0. de Monthard 
« le refus de In confiance, l'application du texte sur 
l'échelle mobile, voté en première lecture », et, dans l'Union de 
Reims du mardi 5 février, M. Robert Mirande, secrétaire de la 
fédération $S, F. 1. ©, de la Marne écrivait, réclamant le vote 

i protestant contre le choix de 213 articles : 
helle mobile, d'accord, mais que cela ne soit pas une 


t Cout t et 


« | | 1 . 
caricature d'échelle mobile, Si M. Edgar Faure persistait à 
méconnaitre les droits légitimes des travailleurs, il pourrait 
bien partager le sort de M. Pleven ». (Très bien! très bien! à 
{ rlre ‘ ! he 

( juelques citat prouvent que c'est l'unanimité des 
trax rs qui demandent le vote de l'échelle mobile des 
salaires, L'argument qu'on lui oppose le plus souvent est qu'elle 

t'en pét \ monnaie et conduirait à l'inflation. 

Voyo ce qu'il en est d'une telle affirmation, au moment 

mèn conséquen e la politique de catastrophe pour- 
mai 1947, le franc accentue sa dégringolade, sans 

l l e mobile des sa s y soil pour rien 

En n 1947, le dollar valait 119 francs, Son cours officiel est 
jou fra! et il est coté sur le marché parallèle 
usqu'à 4 En moins d y ans, le franc a donc 





Dans le même temps, le montant des billets en circulation 
est passé de 738 à 1874 miiliurds, pendant que le volume 
monnaie scripturale s'accroissait dans des proportions 
logues. 

o 

Au total, la masse monétaire glohale s’est élevée en moins 
de cinq ans de 1.354 à 3.595 milliards, soit un accroissen:: it 
de 1 milliard et demi par jour, et l'échelle mobile des salurts 
n'existe pas. 

La dépréciation du franc ressort également de l'examen 
indices des prix de détail qui, dans le même laps de temps 
passé officiellement de 935 à 2.427 à Paris et à 2.618 en provi 

L'inflation est donc une réalité dans notre pays Sans que 
échelle mobile des salaires en porte la responsabilité. 

M. René Mayer, alors ministre des finances, déclarait der 
notre Assemblée le 1* janvier: « La France n'est pas en «! 
d'inflation », Cette affirmation erronée, qui ometlait volontui- 
rement de tenir compte de la vitesse de circulation de Ja mn- 
naie, est contredite par la revue Etudes et conjonctures, publie 
suus la responsabilité du ministre des tinances 

« Depuis plus de 30 ans, la France vit dans l'inflation », « 
celle revue qui poursuil : 

« Ce mal économique est devenu dans notre pays un mul 
permanent ». 


! + 


Cette affirmation est également contredite par la commission 
économique des Nations unies pour l'Europe, qui estime que 
ja shtiuation de la France est particulièrement grave et que Îles 


prix de détail français ont monté de 33 p. 100 au cours des 
deux dernières années. 

Le Gouvernement parle des risques que l'application de 
l'échelle mobile ferait courir à notre monnaie pour éviter de 
s'expliquer sur le coup bien réel que sa politique de guerre 
porte à la valeur du france. ge 

Depuis quatre ans, l'accroissement des dépenses militaires 
et la sansle mation de notre économie en économie de guerre 
ont nourri l'inflation, Vous avez augmenté la masse des billets 
en circulation pour financer ces dépenses militaires en même 
temps que diminue la masse des biens de consommation. 

Comment s'étonner, dans de telles conditions, que les prix 
montent ? 

Si l’on tient compte de surcroît que les taxes de vie chère 
représentent environ 70 p. 100 des recettes fiscales, que pour 
1951 le déficit de la balance commerciale atteint 339 milliards 
de francs, que la dette extérieure, avec 1.260 milliards de 
france, est plus de quatre fois supérieure à ce qu'elle était en 
1947, que le bilan de tin d'année de la Banque de France fait 
apparaître une diminution de près de 200 milliards des réserves 
en or et en devises au cours de Fannée 1951, vous avez ahso- 
lument raison de dire que la France connaît un véritable drame 
économique, mais vous devriez ajouter que l'échelle mobile 
des salaires n'y est pour rien. 

L'inflation est pour l'Etat un des moyens essentiels d'enrichir 
les capitalistes. Le relèvement des Salaires ne se fait toujours 
qu'avec beaucoup de retard. Les salaires ne rattrapent pre 
complètement les prix. Par conséquent, le pouvoir d'achat de 
la classe ouvrière Se trouve sans cesse menacé. 

La politique que vous entendez poursuivre accroîtra l'infla- 
tion, vous obligera à reconnaître officiellement Ja dévaluation 
du franc, déjà accomplie. C'est pourquoi la revendication de 
l'échelle mobile des Salaires est absolument légitime et son 
obtention une nécessité vitale pour les travailleurs. (Applau- 
dissements à l’ertrême gauche.) 

Vous sentez gronder le mécontentement dans toutes les 
couches de la population, depuis l'industriel qui doit arrêter 
ses machines jusqu’au pauvre vieux que vous condamnez à 
mort en ne lui octroyant que 77 francs par jour. 

Et comme vous vous rendez compte que la démocratie de 
la France, malgré son caractère formel, constitue une entrave 
sérieuse à votre politique, vous avez fait un pas de plus vers 
la fascisation du régime en interdisant la manifestation du 
10 février. Vous avez peur de ces souvenirs d'unité d’action 
et de victoire, mais vous vous trompez Si vous vous croyez 
capable d'empêcher notre peuple de dire sa haine du fascisme, 
son amour de la liberté (Applaudissements à l'ertrême gauche] 
et sa volonté de défendre, en mème temps que la République, 
le pain et la paix. 

A l'appel de l'Union des syndicats de la région parisienne, à 
l'appel de la C. G. T., les travailleurs, unis comme en 1934, 
feront grève le 12 février contre le fascisme, la misère et Ja 
et e. Le fascisme ne passera pas! (Apyplaudissements à 
‘extrême gauche.) 

La politique que vous entendez poursuivre fait depuis près 
de cinq ans la preuve de sa nocivité. Votre mensonge premiers 
selon lequel le budget militaire serait un budget de défense 
contre une éventuelle agression soviétique, conduit notre pays 

‘abime. 

Sans cesse plus nombreux sont les Français et Françaises qui 
pensent comme nous que l'intérêt de la France exige une poli- 
tique fondée notamment sur la dénonciation de tous les accards 
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qui aliènent l'indépendance de la France, plan Marshall, pacte Sur ce plan, nous entendons laisser la responsabilité à ceux 
de l'Atlantique, plan Schuman el conventions annexes, sur la qui n'ont pas voulu nous entendre 
cessation de toute occupation américaine du territoire français Deuxième réflexion. Le di il lu président d l 
(Applaudissements à l'ertrême gauche); sur le respect des émane d'un homme qui a toujours pté parmi les plus 
x“cords de Potsdam garantissant notre pays contre tout réarme- libéraux de cette Assemblée. 1 i1 [ X 
ment de l'Allemagne; sur la réduction progressive et contrôlée resp bilités DOUVO N : 
des armements et l'interdiction absolue des armes atomiqu libéral que lui venait p t 
sur la conclusion de Ja paix au Viet-Nam; sur le rétablissement | | tenir un autre { s \ | . 
de relations commerciales normales avec tous les gays; sur la | 1 gqauc} 
signature entre les cinq grandes puissances d'un pacte de paix | Fa que | | \ 
ouvert à tous les Etats; sur le refus de tout impôt nouveau et | À présidence du co pour \ ! 
de toute augmentation des dépenses de guerre; sur l'appli | tère anachroniq les ] é] ! 
tion de l'échelle mobile des salaires, des traitements, des pu | distribuées en jui el ins ce pa \p} s 
sions et de la retraite des vieux; sur le rétablissement de | he et rs 
l'équilibre entre les prix agricoles et les prix industriels; sur | Les conservateu brit ju ; | s 
la défense de la sécurité sociale, de la S, N. C. F. et de l’er dents. Arrivés au 1 \ ent 
semble du patrimoine national; sur la mise en œuvre d'une devant les faits { : i , . 
olitique de logement; sur l'abrogation des lois antilaiques dans lroisièn réflexion. I ) ( . 
e respect des croyances de chacun; sur la dissolution des grou dent 1 conseil eur bien | . 
pements de guerre civile R. P. F. santes. Un ax p | trera 

Ceux qui vous accorderont la confiance, monsieur le président I n'y à pas de 1: t { | ; 
du conseil, diront oui au refus de l'échelle mobile des salaires, | dans un récent | t 
oui aux deux cents milliards de francs d'impôts nouveaux, oui il cett A nhi , 
au démembrement de la Société nationale des chemins de fer | de tous ? Combien te rs dl | | 
français et aux tentatives de liquidation de la sécurité sociale, dent de la grande Réoul 
oui à la politique criminelle poursuivie en Tunisie, oui à la 14 és le 1 ttes | 
poursuite de la sale guerre du Viet Nam, oui au réarmement rait Si nous ni { l | E t 
allemand, oui à l'occupation de notre pays par les troupu à cu f 
américaines, oui à la mmisère, au chômage, au fascisme et à | Pou soir, 1 ! \ { \ 
la guerre. | l'intentions du ef (, t 1 f 
Quant à nous, conscients des responsabilités que la confian | pa n lui échelle mol | 
des travailleurs nous confère, nous appelons tous les Français, | l'ensemble écono et LE N ! 
sans distinction de condilion sociale, d'opinion ou de croyance, mobile, au point d ’ éco ic ( 
à s'unir et à lutter ensemble pour reconquérir l'indépendance revendication parvient, n'est 
itionaie, et pour développer, tant sur le plan politique que «ur de l'action exercée da le domaine économiq 
les plans économique et militaire, une politique indépendante précédentes ann Not penso] Si est | 
fondée sur la défense des intérêts français et sur la poursuite contre les insuffisances évent | t 
d'une politique de paix. la garantie que l'appauvrissement di ! \ 
Ainsi pourra se constituer un gouvernement ne recevant d'or frein principal à l'inflation, C'est la g 
dres que des Français, (Applaudissements à l'extrême gauche. contre l'inflation par tous les moyens, qu'il ent direct 
M. Pierre André. Je demande la parole. indirects, qu'ils soient libéraux, comme la supprt 
M. le président. La parole est à M. Pierre André. ent cr CS ON RIT NRIERS., OR QU AS DO 
M. Pierre André. Monsieur le urésident, nous demandons que | "gr lee Vo r À ssl js. sÉ. 
Ja séance soit suspendue jusqu'à vingt et une heures et demie. M. Lanet reprochait cet après-mid u group inliste 
M. le président. M. Pierre André propose de suspendre Ja partisan de l'intervention de l'Etat, Mais erovez-vous. moi 
séance jusqu'à vingt et une heures et demie. Lanet, que le peuple de France préfére la hausse des prix à 
Il n'y a pas d'opposition ?..., l'intervention d l'Etat ? 
La séance est susperidue, Eure FEAT ; : . s 
M. Raymond Boisdé. | t \ ( | ill 


(La séance, suspendue à dir-neuf heures quinze minutes, est 
reprise à vingt et une heures ct Æeémie, sous la présidence de 
M, André-Jean Godin.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 

M. Jacques Isorni. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Isorni. 

M. Jacques Isorni. Le groupe des républicains indépendants et 
le groupe paysan sont en train de délibérer. En leur nom, 
j'ai l'honneur de demander à l'Assemblée de vouloir bien 
consentir une nouvelle suspension de séance jusqu'à vingt-deux 
heures et demie. 

M. le président. 1! 4 : a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures trente-cinq minu- 
Les, est reprise à vingt-deux heures cinquante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Dans la suite des explications de vote sur la question de 
confiance, la parole est à M. Leenhardt. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, le groupe sx ialiste 
entend, ce soir, rester strictement dans le cadre de la discus- 
sion sur l'urgence du projét gouvernemental relatif à l'échelle 
mobile. 

Certes, le chef du Gouvernement à fait, cet après-midi, une 
analyse claire et précise des difficultés de l'heure et a énoncé 
des solutions nécessaires que, pour la plupart, nous préconisons 
depuis longtemps. L'heure n'est pas de les examiner et je veux 
me borner à exprimer trois réflexions. 

La première est qu'on vient tard, bien tard, aux solutions de 
rigueur, Combien de temps a-t-on perdu ? Quels gaspillages ont 
été faits ? Gaspillage de matières premières rares, gaspillage de 
devises rares, gaspillage de crédits rares, faute d'établir les prio- 
rités que nous réclamons depuis si longtemps. 








monter les prix. 


M. Francis Leenhardt. \ou sommes hostiles à toutes jes 
formes de l'inflation 


Le programme de la lutte contre l'inflation à déjà été tracé 
par d'autres chefs de gouvernement. Dans le débat du6 nos 
bre, nous rappelions certain discours prononcé le 30 janvier 
1951 par le mninistre des finances, qui indiquait toutes 1e8 
mesures par lesquelles l'inflation pouvait être eflicacement 
combattue. 

Ce qui a manqué, ce n'est pas le programme, c'est la 
de réaliser ce programme. 

Ce soir, nous ne nous prononçons pas sur le discours du 
chef du Gouvernement. Nous restons dans le cadre de l'urgonre 


et nous nous prononçons pour l'urgence. 

Comment contester cette urgence ? I y a cinq mois que ce 
projet est pendant devant le Parlement, Les hausses de j5°x 
récentes ont donné une acuité supplémentaire à cette reven- 
dication de l'échelle mobile. Vous sentez bien qu'il y a déjà 
des menaces de crises sociales el si nous tardons à sati 
cette revendication, ces crises sociales seront favorisées et 
éclateront dans un avenir proche. 

Et puis, comment ceux qui se sont dressés contre la ci<- 
cussion d'urgence expliqueront-ils aux 16 millions de salar'és 


de ce pays, qui a‘tendent la réalisation de l'échelle mobile, 
qu'ils ont préféré défendre leurs intérêts et les défendre coatre 
eux-mêmes ? Voter contre l'urgence serait faire de l'obstruction 
inefficace puisque, en tout élat de cause. du fait que Ja 
deuxième lecture est pendante, ce débat doit s'instaurer dins 
cette Assemblée. (Applondissements à gauche 


Nous voterons ce soir la confiance. Ce n'est pas que nous 
soyons Satisfaits par le projet du président Edgar Faure; 1 ne 


correspond pas au projet que nous avions élaboré et fous 
aumons souhaité pouvoir rester intransigeants si nous av 3 
eu des assurances suffisantes quant à la facon dont la discus- 


sion en deuxième lecture pourra se dérouler, 
Nous avons fait une concession au pri ( 
ment pour sauvegarder l'essentiel, la concession d'un 
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de sursis. Nous estimons que celte concession n'est pas con- 
traire à l'intérêt des trava dons. 

On a dit que c'était un mois de réflexion. Non, dans notre 
pense, c'est un mois d'action qui rejoint les préoccupatiens 
dominantes, les préoccupations permanentes du groupe socia- 
hste (Applaudissements à gauche), tidèle à une politique ce 
baisse dont aucune tentative n'a été renouvelée depuis celle 
de Léon Blum en 1947. (Nouveaux applaudissements sur les 
ne mat bancs 

Comme le rappelait très justement cet après-midi notre col- 
lègue M. Jules Moch, le parti socialiste a toujours préféré cam- 
battre pour la baisse des prix plutôt que pour le rajustermment 
des salaires et les travailleurs ont fini par comprendre que 
c'était la bonne solution. (Applaudissemens à qauche.) 

Nous ne voulons pas, et c'est ce qui nous distingue de nos 
collègues communistes, spéculer, prendre des paris; nous ne 
voulons pas ignorer les faits nouveaux qui se sont passés 
depuis le vote du projet en première lecture; nous ne vomons 
pas ignorer les positions qui ont été prises par le mouvement 
républicain populaire et principalement par le rassemblement 
du peuple francais dans la deuxième assemblée, et qui chan- 
gent les conditions de la discussion qui s'instaure de nouveau 
lei 

Vous êtes singulièrement diserets (l'oraleur se lourne vers 
l'ertrôme gauche) sur ces faits nouveaux et sur les données 
politiques de la question, Ni dans vos articles, ni dans vos 
discours à cette tribune vous n'avez évoqué ces questions. 
Vous eachez les difficultés de cette discussion. (Applawdisse- 
ments à gauche.) 

M. Marius Patinaud, C'est vous qui avez fait élire ce Conseil 
«e la République ultraréactionnaire. 

M. René Schmitt. 11 est question d'échelle 
nomment, 

M. Maurice Kriegel-Vatrimont, ou non, 


le rapport Coultant ? 


M. Francis Leenhardt. 


mobile en ee 
voulez-vous voter 


L'hésitation de certains groupes de 


celle assemblée à voter pour l'urgence montre suffisamment 
que ce (qui cause nos crantes constiue en nr ilité leurs 
espoirs. Hs esperent qu'au cours de la deuxième lecture les 


emendements du Conseil de la République pourront être adop- 
tés, qu'ils rédmiront et dématureront le prajet d'échelle mobile 
proposé par le président du conseil, qui sauvegarde Fessentiel 
comme je le réaffirme. (Applaucssements à gauche.) 


M. Marius Patinaud. I! ne sauvegarde rien du tout, Le projet 
du Gouvernement n'est qu'une caricature d'échelle mobile. 


M. Francis Leenhardt. Nous volons la confianre parce que 
Ti apprécions que le président du conseil ait affirmé à la tri- 
bune son sonei de respecter le contrat que constitue la décla- 
ite lors de sun imvestiture, 

Nous voulons aussi tenir ce contrat, Nous penson: que si l’on 
ne lient pas compte des éléments sur lesquels le vote d'inves- 
lilure s'est réalisé il devient très dufficile pour le Parlement 
de continuer à travailler efficacement. Nous faisons confiance 
au Gouvernement pour qu'il soit fidèle jusqu'au bout à ce 
contrat et pour quil pèse de toute son autorité afin que Ja 
contribution qu'il apporte soit par tous les groupes 
de la majorile, pour qu aucune alieinle ne soi porice noltam- 
ment au seuil de 5 p. 100 que contient le projet gouverne- 
lental et pour qu'il y ait également un automatisme intégral 
upues le mois d'action inénagé au Gouvernement pour agir dans 
L s de hausse des prix. 

Nous nous réservons, toutefois, bien sûr ! d'amender le pro- 
jet gouvernemental de notre mieux en ses autres dispositions. 
Si le projet gouvernemental sortait de cette diseussion déna- 
luré par des amendemeuts, nous repreudrions notre liberté et 
\otertons contre lui. (Ayplaudissements à gauche.) 

Si, après un échec du projet gouvernemental, les modifica- 
lions apportées par le Conseil de la République étaient adop- 
lées, nous voterions contre l’ensemble. 

Si le projet du Conseil de la République était finalement 
\dopté, malgré notre a re nous déposerions un nouveau 
projet pour persévérer dans la sauvegarde du pouvoir d'achat 
dont _ le présit dent dun conseil a rappelé très justement qu'il 
est essentiel de le maintenir et de veiller sur lui dans la con- 
Jon ture de réarmement qui menace le niveau de vie des tra- 
vuilleurs. (Applaudissements à gauche.) 

En terminant, je me tourne vers ceux qui, avant-hier, ent 
reculé devant le vote de l'urgence au sein de la commission 
du tu vai | et je leur demande pourquoi ils veulent condamner 
les salariés É- ce pays à la dégradation permanente de leur 
pouvoir d'achat qui est la caractéi ristique de ces dernières 
annees 

Je leur demande aussi pourquoi ils veulent qne chaque rajus- 
lement soit précédé d'une cerise sociale et que chacun de ces 
tajustements soit partiel et tardif et diminue encore la part 


ration qu'il a fa 
t 


respectée 





insuffisante du revenu national qui est dévolue aux travail. 
leurs. (A udissements à qauche.) 

En réalité, vous avez le choix entre une succession de crises 
sociales et le fonctionnement d'une échelle mobile véritali, 

Est-il juste que le commerce et l'industrie bénéficient en ::t 
de l'échelle mobile et que la garantie contre l'instabilité de la 
monnaie soit contestée seulement aux salariés ? 

Est-il juste aussi que vous vouliez réserver au Gouvernem:nt 
le droit d'agir d'une façon autoritaire sur bles salaires et que 
vous Jui contestiez, dans le mème temps, le droit d'agir d'une 
manière autoritaire sur les prix ? (Applaudissements à gauche 

Tout cela est insoutenable. 

Et pourquoi l'échelle mobile vous parait-lle une mesure 
révolutionnaire alors que, comme certains représentants de: 
1h modérés l'ont reconnu devant le Conseil de là Répu- 
nique, c'est en réalité une mesure sociale conservatoire qui 
vise seulement à maintenir la purt des travailleurs duns le 
revenu national ? 

Pourquoi l'échelle mobile vous inspirerait-elle des eraintes 
si vraiment vous n'avez gas Fintention de pratiquer une pii- 
tique d'inflation ? 

Quant à uous, nous voterons ce soir sans hésitatior 
conscients de bien servir la cause des travailleurs et celle de 
la liberté. (Applaudissements à gauche.) 

M. te président. La parole est à M. Devinat. 

M. Paul Devinat. Mesdames, messieurs, nous avons écouts 
avec une grande attention le lucide et courageux exposé de 
M. le président du conseil. 

Nous le remercions d’avoir parlé avec autorité d’une situa- 
tion dont il n'a pas caché le sérieux. Nous serons prêts, le 
moment venu, à lappuver dans son effort pour assurer la slu- 
bilité de la monnaie et défendre le pays contre l'inflation. 

Nous ne nous refuserons pas aux sacrifices, à condition d'être 
assurés de l'efficacité des mesures qui nous seront proposée: 
Notre passé répond de notre conduite à venir. (Rires et ercia- 
malions à l'extrême gauche.) 

Pour l'instant, il nous a paru que la première question À 
résoudre est celle du vote sur l'urgence du débat sur l'échelle 
mobile et qu’il est sage de s’y tenir. L'importance psycholo- 
gique et politique du problème, ses répercussions sut 
l'ensemble de la vie économiqne et finanrière de Ja nation, 
l'intérêt qu'il suscite sur le plan national comme sur le plan 
international nous amènent à peuser qu'il ne convient pas 
d'en différer l'examen. 

Le groupe radical a bien voulu me ehrger d'indiquer à 
l'Assemblée qu'il était, dans sa majorité, partisan de celte 
solution. 

En déférant au désir du président du conseil, nous voulons 
également lui rendre publiquement hommage pour l'effort de 
conciliation qu'il a si tenagment poursuivi. 

Nous savons qu'il à fait limpossible pour répondre à la fois, 
suivant les termes de l'exposé des motifs du projet de loi qu'il 
a déposé, au souci de maintenir la valeur”réelle du pouvoir 
d'achat des traveillenrs et à la nécessité de limiter Jes réper- 
cussions que pourrait avoir la mesure envisagée sur l'éconu- 
mie du pays. 

Telles sont les raisons majeures qui dictent notre vote sur 
l'urgence. 

Mais je suis tenu de préciser qn'en refusant d'ajourner le 
débat, nous n'entendons pas prendre position sur le fond du 
problème. 

M. Duclos. Qu'est-ce que cela veut dre ? Soyez clair! 
(Rires à l'ertrème droite.) 

M. Paul Devinat. Dans le passé, le parti radieal à fait eon- 
naître sa pensée sur léchelle mobile par des voix autorisées, 

Demain, nous aurons à choisir entre trois propositions: le 
texte initial de l'Assemblée, le texte du Conseil de la Répu- 
blique et le projet du Gouvernement. Nos réservons notre 
liberté de choix et de discussion. 

Aujourd'hui, nous ne prendrons pas d'autre responsabilité 
que de nous associer à la demande du Gouvernement de voir 
s'ouvrir sans délai un débat nécessaire. (Applandissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. Robert Manceau. Demain, vous tirez l'échelle ! 


M. le président. La parole est à M. Liautey. 

M. André Liautey. Ce n'est pas dans l'échelle 
trouve la solution du problème des salaires. 

hien ne sert d'augmenter automatiquement le nombre de 
francs qui représente le prix du travail, car on peut affirmer 
que, d'une façon générale, à toute augmentation nominale des 
salaires correspond, aussi automatiquement, une diminulion 
du pouvoir d'achat du salarié, 

Je ne suis pas seul à l'affirmer. N'est-ce pas M. le président 
Ramadier Jui-mème qui, le 24 janvier 1947, l'a déciaré ii 
ème ? 

Sur divers bancs à gauche. On l'a déjà dit! 


mobile que se 
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m1. André Liautey. On l'a rappelé, en effet. précédemment. 

M. Rarmadier disait très justement: « La hausse des salaires 
ruvoque la hausse des prix, l'échelle mobile renouvelle ensuite 
L hausse des salaires. » 

M. Jules Moch. Nous avons déjà répondu à cet égard. 

m. André Liautey. La véntable solution n'est donc pas d'aug- 
mwenter les salaires nominaux pour faire face au renchérisse- 
ment des marchandises : elle cuusiste à consolider et à amnélio- 
rer le pouvoir d'achat de notre rmmonnaie et, plus précisément, 
à diminuer le coût des denrées essentielles à la vie. 

Pour y parvenir, il faut d'abord alléger les prix par la réduc- 
tion où la suppression des surcharges fiscales et sociales qui 
s'y trouvent incorporées à l'excès. I faut donc dimmuer Îles 
impôts, ce qui implique, dans les circonstances actuelles, la 
duminution des dépenses pubiiques. 

Sur divers bancs à gaurkhe. Lesquelles ? 

M. André Liautey. Autrement dit, le pouvoir d'achat des sala- 
riés et la sauvegarde de la monnaie ne peuvent être assurés 
que par une Er d'économies massives et rigoureuses. 

Sur divers bancs à gauche. Quelles économies ? 

MH. Jean Le Coutaller. Sur quels budzets ? 

M. le président. Les autres orateurs ont pu s'exprimer. Je 
vous prie de laisser parler N. Liautey. 

#. André Liautey. M. le pr'<ident du con<eil nous demande 
de voter d’abord des impôts nouveaux. Après quoi, il nous pro- 
met un plan d'économies à retardement et à arr échéance, 
peut-être un plan quinguennal où un plan décennal. Pourquoi 
pas un plan centenaire ? 

Nous sommes d'un avis différent. Nous voulons qu'avant d'in- 
fliger au pays de nouvelles charges, tout soit tenté pour réduire 
les dépenses publiques. 

M. le président du conseil nous dit: « Impôts d'abord ». Nous 
répondons : économies tout de suite. 

M. Jean Le Coutaller. Lesquelles ? Sur quels budgets ? 

M. Charles Lussy. Apportez-nous des précisions. 

M. André Liautey. Je ne voudrais gas abuser de Ja patience 
de l'Assemblée en faisant un discours sur les économies. Tou 
tefois, je suis prèt à donner des précisions; je ne crains pas le 
débat, J'affirme que des écononmes sont possibles. A commen- 
cer par celles qui concernent ceux qui dirigent les affaires 
gubiiques. C'est à eux qu'il «ppartient de donner l'exemple. 

Les économies peuvent avoir ue double résultat: d'abord, un 
résultat direct, comptable, la diminution des dépenses pubili- 
ques. 

A gauche. Lesquelles ? 

M. André Liautey. qui améncrait, corrélativèment, une 
diminution des impôts. 

Ensuite, les économies peuvent contribuer indirectement à 
l'équilibre da budget, en créant un climat de confiance qui, 
seul, peut permettre le recours au credit, c'est-à-dire le finan- 
cemeut par l'emprunt des dépenses extraordinaires. 

Ce crédit, vous l'avez tué par la politique que vous avez pra- 
tiquée depuis cinq ans. (Erclamations à gauche.) 

Dois-je vous rappeler l'opération magnifique qui devait 
redresser définitivement la situation financ'ère, le prélèvement 
dit « exceptionnel », et qu'on prétendait effectué contre l'infla- 
tion ? 

Et cette démonétisation des billets de 5.000 francs qui, dans 
nos Campagnes, a produit l'effet que vous savez ? En sorte que, 
lorsque revint rue de Rivoli le ministre qui était l'auteur de 
celte mesure, nous avons tous élé saisis des quest'ons angois- 
sées des habitants de nos campagnes, qui se tournaient vers 
nous pour nous demander: « Va-t-on encore démonétiser les 
billets de cinq mille et de dix mille francs ? » 

J'en appelle à votre mémoire, mes chers collègues. (Mouve- 
ments divers.) 

Si vous voulez réaliser des économies, commencez par ‘a 
tête! Donnez l'exemple, mesdames, messieurs! Réduisez le 
nombre et les effectifs de nos assemblées! (aterruplions sur de 
nombreux bancs. — Mouvements divers.) 


M. le président. Mesdames, messieurs, jusqu'à présent, les 
orateurs qui se sont succédé ont été écoutés par tous avec cour- 
tois'e. Je demande à ceux qui, depuis quelques instants, inter- 
rompent M. Liautev, de hien vouloir suivre cet exemple de 
courtoisie. (Applaudissements à l'extrème droûe et à droite.) 


M. André Liautcry. Mesdames, messieurs, on m'a demanié 
d'aborder un sujet, le prob.ème de la réduction des dépenses 
a ques, que je n'avais pus l'intention de traiter ce s9ÿ. 
‘uisqu'on jin'a mis au défi, ou, si vous le préférez, puisqu'on 
m'a demandé avec courtoisie et, plus encore, avec insistance, 
de parler des économies, je vous prie de me permettre de vous 
en dire quelques mots 

M faut, ai-je dit, que les économies commencent par les 
Assemblées, 





Avant la guerre, deux assemblées suffisaient au bonheur la 
régime. Aujourd'hui, 11 y en à quatre 
M. Félix Kir. C'est trop 


M. André Liautey. Je crois qu'on pourrait discuter de l'uti- 
lé de certaines d'eutre elle \yppla ud sements à droite £t 
sur de nombreux bancs à l'ertréme droite Exclamations à 
uauche et à l'extrême aqauch4 

On pourrait discuter la facon dont sont décidées telles 
enquètes, nécessaires, paraît-il, à l'etude de certains problèmes 
On envoie des missions :nnonbrables et coûteuses dar ë 
monde entier, Sous pr lexte dl connaitre nos terrrtoires d'ou 
tre-1net on visile une graude parue du globe, et lout 1a 
iux frais du contribuable 

Il Y aurait peut tre à prendi uans lomainé es nn Us 
à la fois spe ‘laculaires et exe up res, On ne des pus M 
ler à agir. (Appaudissements Sur de nombreux bancs à droite 
et à l'ertrème drorte 

M. Juies Moch. Quel montant d'économi *s mesu { 


iInmettraent-elles de réaliser Ÿ 


M. André Liautey. \e voyez dans mon propos, monsieur Je 


prestient u con:<einl, null ritiqu personne Vous en trou 
verez la preuve lans le fait qu'au mois de sepl “ubre, lor ue 
fut discuté pour la premiere fois le prolAème de l'échelle mobile, 
] indi juai déjà an Gouvernement qu'il serait d'un excellent 
effet, pour le pay<, de red l'effectif des équipes ministé- 


rielles, Vous n'avez pas, sur ce point, 
(Rires. 

d'avuis également demandé que l'on créät mn secrétariat 
d'Etat aux économies, en suüpprunaut préalablement sept ou 
huit secrétariats d'Etat, pour tinwmwer celle créalion, Vous ne 
l'avez pas voulu. 

Il n'est pas dans mon 111 
cystemalique:. J'estime qu'il doit y avoir collaboration entre 
le Gouvernement, le Parlement et l'opinion sans laquelle on 
ne peut rien faire d'efficace, 

Je répète que l'on peut réaliser des économies. La preuve, 
c'est que, dans nos assemblées départementales, où nous avons 
une action pins directe sur les affaires publiques, nous reus 
issons à Ctablir des budgets en équilibre et à réaliser des 
économies, 

M. Pierre-Henri Teitgen. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Liautey ? 

M. André Liautey., Je vous en prie. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mon cher collègue, les précisions 
que vous venez de nous ’ournie sont du plus haut interét, Elles 
seraient plus intéressantes encore si vous aviez l'obligeanre 
de bien vouloir chiffrer, par rapport à l'ensemble des 3.000 mil- 
hards de dépenses publiques 

M. Nenri Mallez. Un milliard par ministre! (Ærclamalions à 
gauche et au centre.) 

M. Pierre-Menri Teitgen. ...'e tolal des économies que vons 
venez de nous proposer, \pplaudissements au centre el à 
oauche. Interruplions à droile el à l'ertrème drurte.) 

M. André Liautey. Monsieur Teitgen, je constate que vous 


êtes parlementaire de vieille date 
M. Pierre-Menri Teitgen. Moins que vous. 


M. André Liautey. ct que vous tes rompu à toutes les 
finesses de x fonction. J observe toutefoi que, lorsque vous 
étiez ministre et que l'on vous demandait des précisions chif- 
frées, vous étiez heureux de pouvoir vous tourner vers vos col- 
laborateurs des services administratifs qui, eux, avaient leurs 
dossiers tout prêts à étaver Votre science, (Applaudisseme nts 
et rires à droute et à l'extréme droite 

Je suis monté à cette tribune sans dossier bourré de « h [Tru 5, 
avec, d'ailleurs, quelque scepticisme quant à la valeur de cer- 
tains chiffres 

Car, dans le débat anquel nous avons assisté, entre M. Renc 
Maver et M. Mendés-France, nous nous sommes aperçus que 
les statistiques officielles, fût-ce celles du plan Monnet, ne 
devaient être interprétées qu'avec prudence, On prétend même 
qu'on n'a pas hésité imprimer spécialement des statistiques 
pour permettre à un ministre d'avoir raison de son contradic- 
teur Rires à droite et 

Je n'ai donc en mains, je le répète, nul dossier bourré de 
chiffres. J'entendais traiter, ce soir, une autre question, Je 
n'étais armé que de bon sens, de lovauté et, croyez-le, d 
me y courage, (Très bien! très bien! à droite et à l'ertréme 


répondu à notre espoir. 


in! nn l'apporter des re: liques 


a l'extréme droite.) 


role.) 

M. Jean Le Coutaller. koulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Liautey ? 

M. André Liautey. Volontiers. 


M. Jean Le Coutafler. Mon cher collègue, c’est toujours avec 
beaucoup d'intérêt que nous entendons parler d'économies, 
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Or, vous avez dit que, puisque nous vous y invilions, vous 
ulliez nous dire comment vous entendez qu'on en réalise. 

Pour vous aider dans votre démonstration, permettez-moi 
de vous poser la question suivante: les budgets de dépenses 
out été votés; voulez-vous nous dire sur lesquels vous avez 
pris la parole pour proposer des diminutions de dépenses et 
demander à l'Assemblée de les voter ? (Applaudissements et 
Tures a qauche el au centre.) 

M. André Bardon, Le ton du débat se hausse ! 

M. Aimé Paquet. Voulez-vous me permettre un mot, mon- 
s.eur Liautev ? 

M. André Liautey, Je vous en prie. 

M. Aimé Paquet. Vous nous parlez des économies, Notre col- 
}: socialiste semble dire qu'elles ne sont pas p »ssibles. 


(Applaudissements à droite, Protestations à gauche 


M. Charles Lussy. Il n'a jamais dit cela. I à posé une ques- 


1 

M. Aimé Paquet. Je me permets de poser une question 
M. Moch 1 1968, ic1 même, a déclaré qu'il y avait des coupes 

bre i fair lan li budget le l'Etat sl ce n était pas pos- 

ble, pourquoi la-t-11 dit ? 

M. Charles Lussy. 1! économies ont été réalistes 

M. Jean Le Coutaller. Je demande une réponse à ma ques- 
tion ! 

M. André Liautey. M. Le Coutailer me demande un programme 
d'économi Je p qu'il appartient surtout au Gouverne- 
nent de presenter un tel programme, Or, mes amis et moi- 
meme ne sommes pas encore au Gouvernement, à mon très 
rand regret, car Lx besogne, est urgente, J'espère toutefois 


que vous n'aurez pas trop longtemps à attendre! (Aires à droite 
et à l'ertréme droite 


Ou quitens nt, laissez-moi vous dire puisque je suis déjà 
l'objet d'une interpellation, que c'est, à bon escient que j'ai 
évoqu \ question des collectnités départementales, C'est un 
sujet que, tous, vous connaissez bien, Nombre d'entre vous ont 
eu la possibilité de faire leurs preuves à cet égard, et nos col- 
légues socialistes eux-mêmes, à la tête des mairies. Je con- 
nais des exemples précis de leur esprit d'économie et de leur 
cCoutag molgré certaine démagogie à laquelle ils ont dû faire 
sit t 


M. Raymond Mondon. Sauf lorsque M. Le Coutaller vote pour 
Un maire communiste à Lorient! 

M. Jean Le Coutaller, Je me suis permis de ne pas prendre 
volre nseil à ce sujet! 

Pour le reste, j'attends toujours la réponse de M. Liautey à 
la question que j ai poste, 

M. André Liautey. Je suis vraiment très honoré de l'émotion 
suscite, par mon intervention, sur un grand nombre de bancs! 

M. Charles Lussy. lépondez à la question de M. Le Coutaller 
el ajoutez, à votre leçon, votre exempie. Ce sera beaucoup plus 
LAIT E 
M. André Liautey. Monsieur Lussy, puisque vous m'invitez 
à cile: mon exemple, votre appel lève tous mes scrupules et je 
vais vous donner satisfaction 

M. Charles Lussy. liépondez d'abord à la question précise de 
M. Le Coutaller 

M. André Liautey. J'ai eu l'honneur, avant la guerre et depuis, 
d'exercer la présidence d'une assemblée départementale, 

\vaut la guerre, j'ai trouvé une situation difficile. Après quel- 
ques années, je pouvais, à l'occasion de chaque exercice, pro- 


le diminuer le nombre des centimes 


t 


| 
poser à mes collegues 


\près la libération, depuis un an, j'ai repris la présidence 
du conseil général. Le projet de budget établi par l'administra- 
lion préfectorale comportait des centaines de centimes addi- 
lionnels nouveaux, A cinq reprises, j'ai demandé le renvoi des 
bu Igets à la commission des finances et, malgré l'administra- 
lion, mes collègues et moi sommes parvenus à établir un bud- 
get équilibré, sans centimes additionnels nouveaux. 

J rois que, dans le budget de l'Etat, dépenses militaires 
fi \ part jé ne veux pas faire de démagogie et je voterai 
le, flces nécessaires à la défense nationale, à la condition 


que l'affectation des crédits soit sérieusement déterminée et 


( trôlée \pplaudissements sur plusieurs bancs à droile et à 
l'ertrème droits dans la gestion des hudgets ordinaires on 
pourrait apporter un peu plus d'esprit d'économie. Je pourrai 
VOUS des exemple 


M. Charles Lussy. Ce n'est pas la réponse à la question de 
M. Le Coutaller. (Protestations à droite et à l'extrême droite.) 

M. André Liautey. J'aurai peut-être mauvaise grâce à abréger 
Ia réponse à M. Lussv, mais le dois avoir d'abord le souci de 
ne pas abuser des instants de l'Assemblée. (Exrclamations à 


gauch: ) 





M. le président. Je rappelle que M. Liauley est à la tribune 
pour expliquer son vote et non pour répondre à des interpells- 
teurs. (Applaudissements à l'extrême droite et à droite ) 


M. Charles Lussy. M. Liauley n'expliqué pas son vote ; il 
attaque une partie de cette Assemblée dont les membres ont 
le droit de répondre. (Protestalions à droie et à l'extrême 
droite.) 

M. André Liautey. Monsieur Lussy, si vous le voulez bien, 
nous reprendrons, ici où ailleurs, mais un autre jour, ce debat 

Pour ne pas me dérober, je dirai toutefois, en quelques mots, 
pourquoi je considère qu'il est des économies passible. 

Des économies exemplaires peuvent être réalisées, Je vie 
de vous en citer quelques-unes. Il y a aus<i, vous je savez 
tous, des gaspillages à réprimer, des prébendes à supprimer 
Il y a tant de petits camarades qui se voient nantis de pre 
ber.des à cause des amitiés dont ils jouissent, ici ou aillleur 


\ 


(Applaudissements sur ylusieurs bancs à droite.) 


M. Jean Le Coutaller. C'est au moment de la discussion € 
budgets des dépenses qu'il fallait en parler! 

M. André Liautey. Puisqu'on me demande des exemples, 
vais vous en citer un que connaît bien M. le ministre de l'éü 
cation nationale. 

ll existe, dans mon département, deux écoles normales, u 
école normale d'instituteurs et une école normale d'institutrices 
La première e:t installée dans un vieux couvent délabré, qu'il 
est nécessaire de réparer, qu'il faudrait peut-être même recon 
truire. Par contre, les bâtiments de l'école normale d'institu 
trices n'ont que trente ans d'âge à peine et sont en parfait 
état; pour celte écae, on dépense chaque année des Sommes 
linportantes. 

Or, sous prétexte qu'il faut favoriser une collaboration cutre 
les deux établissements, sous prétexte de rapprocher norma 
liens et normaliennes (Aires et exclamalions sur de nombreua 
bancs) — j'évoque des arguments un ont mis en avant — on 
nous demande la construction de deux écoles neuwwes un pri 
lus loin, c'est-à-dire d'investir des centaines de millions de 
rancs 

On nous dit: « N'hésilez pas, vous obtiendrez des subventions 
de l'Etat êt, si ce n'est pas le département de la Haute-Saône 
qui bénéficie de ces subventions, ce sera un autre département 
En engageant cette dépense, vous avez tout à gagner » 

Je crois avoir attiré votre attention sur l'une des plaies, 
lus profonde que vous ne le pensez, dont souffre notre pays 
l'esprit de dépenses des administrations, qui n'ont pas encore 
compris qu'une dépense inutile ou inopportune constitue aujeur- 
d'hui un crime contre le pays. 

Tout bâtiment somptuaire construit pour des administrations 
— et Nieu sait s'il y en à! — tout bâtiment dont la construction 
n'est pas indispensable, c'est du pain qui est enlevé aux 
vieux, c'est une atteinte au france, c'est le renchérissement du 
coût de la vie, c'est une atteinte à lesprt d'économie qui 
devrait animer tous les Français, pour la sauvegarde de leur 
monnaie. 

Il,est une deuxième source d'économies. Je n'entends pas 
dénoncer ici tous les abus qui sont, tous les jours, signalés par 
ia presse que vous lisez lout comme mai. je veux parler de 
ces féodalités administratives qui poussent des services à dépen- 
ser tous les crédits qui leurs sont affectés, dans le seul but de 
justifier de nouvelles demandes de crédits pour l'exercice qui 
suivra. 

Dans vos départements, vous avez tous eu connaissance de 
circulaires invitant les chefs de service à dépenser en totalité 
les crédits mis à leur disposition. Voilà comment on épuise 
sans utilité les ressources du pays! 

Il j a encore, comme l'a dit l’autre jour M. Mendès-France, 
une hiérarchie des besoins qui doit déterminer une hiérarchie 
“es dépenses. Là encore abondent les économies à réaliser. 

Il est, certes, des dépenses indispensables, et celles de la 
défense nationale le sont en premier lieu. Mais il est des dé- 
penses moins nécessaires, dont l'utilité relative est moins grande 

ue le danger qu'elles présentent pour le budget, par Ja sur- 
res fiscale qu'elles entraînent alors que le contribuable est 
à bout de souffle, Ces dépenses, mon urgentes et non indispen- 
sables, doivent être supprimées ou ajournées ; elles représentent 
des dizaines de milliarés. 

Enfin, d'autres économies pourraient résuller d'un change- 
ment complet de votre politique des prix. 

Messieurs, ne soyez pas trop fiers de cette politique. Consultez 
vos statistiques, dans lesquelles vous avez si grande confiance. 
Voyez l'évolution enregistrée depuis cinq années! Voyez où en 
sont les prix, où en est le franc! Vous devriez penser qu’une 
antre politique des prix permettrait une autre politique finan- 
cière. 

J'ai été heureux d'entendre M. le président du conseil évo- 
quer cerlaines idées qui peut-être, avant lui, n'avaient gas 
clé suffisamment mises en valeur, 











SL VE. tds Cd 


Asie. » 


à des cf 6 AD d'a * 


dt 


d'itptes dr, MT 


Re de rec 


e 


dits Lmèat hdié. 

















TR The Rp D se 














ASSEMBLEE NATIONALE — 








ms 
M. le prési lent du conseil, à plusieurs re} nd 
Ja nécessité d'une politique LL. 
de freinage de la hausse, aux ü | . | simpa ; 
! »blèmes re mi ques 
sur ce poil, je l'appt 'uve it n L 1 
de passer aux réalisations, 


Lrovez Vous, Mal Xennpne, qu \h q | \ mat 6 
de reconstruct n'a pas ét inue itastropl , 
Le coût élevé de la construction mnterdit au pays d 
ses TuIDES *\! a vapidiit sylia / n 
y qauche.) 

Vous pouvez sourire 1 L Y s ] 


envie de sourirt " \ 
Devant les prix si élevés d à constrn n. q \ 


nos petits rentiers, ruinés par votre polilq 1 e 6 
ne peuvent meéine plus repa le ! ir n d 

Voilà où vous mène votre politique prix 

Une politique de freinage des prix, e politique de slal 
éation, à défaut d'une politiq il , est possible, 
Je crois. 

On nous parle souvent de la Cor et des hausses surven 
sur le marché mondial, mais c'est toujours pour justifi les 
augmentations de nos prix intérieur< alors qu'on à oublié di 
nous parler de certaines baisses mondiales qu hez nous. n'o 
entraîné aueun2 diminution de prix 

si l'on voulait sincèrement s'attaque t problème de la ba 
des prix et spécialement À celui de 11 hais: lu mnt de Ja x 
on trouverait des moyens de bon sen iussi d novens tech 


niques pour le résoudre 
Faites diminiuer le ùt de la vie nimédiatement vous faites 
diminuer les dépenses publi : 
M. Jean Le Coutaller. Economi<ez votre salive 


M. le président. Monsieur Le Coutaller, je vous rappelle à 


L'ordre 
M. Jean Le Coutalier. Je vou: rem n eur ie président 
M. André Liautey. Que l'on veuille bien excuser cette dis 


Siun lnprovisce d'un homme qui. pour la premiére fois, apres 
treize années, 1 prend contact ave vtt tribun 

Je n'ai pas voulu me derob IX quest s { n'éta t 
posces, mais luissez-mmoi maintenant r au sujet (ÆErclama 
tions el rires que j'a = itention de t te) t dont jé n 


euts écarté que sur les instances très pressantes, sinon 
geantes, d'une partie de l'Assemblé. 
M. Raymond Triboulet. || 1ous à « eus 
M. Charles Lussy. !l n'a pas repoi lu. 
M. André Liautey. Les Fran nus sopt satures d idcol JL EL His 


sont gavés de plans qui reste 
ces plans d'économies 

Les Francais en ont assez d'une politique économique qui ne 
fait que céder chaque jour à Finflation de la monnaie et des 
prix; ils en ont assez de cette politique fiscale à a petite 
semaine qui ne fait qu'accroitre et mulliplier taxes et impots 
s'incorporant aussitôt dans les prix. 

Le moment est venu où 1} faut absolument échapper à ce 
cycle infernal des prix, des salaires, des impôts, qui engendrent 
la eherté et entraînent la monnaie vers l’abime 

Pour en sortir, pour rétablir l'équilibre mor du pays [ 
méme temps que l'équilibre comptable des budgets de l'Etat 
i! faut des économies, Quoi qu'on en es sont possib 


€! nurvessaires a1nsSI que je vuus !t'at expo e, 


Je voudrais maintenant constater qu lans cette Assemblée 
TL existe une majorité d'hommes qui ont pris devant le corps 
clectoral l'engagement sincère et honorable de reduire les 


cépenses publiques, d'éviter les surcharges fiscales et de sta 


biliser la monna 


Tout se passe comme si l'on voulait, pour des raisons que je 
n'ai pas à souligner lei, obliger cette majorité à se déjuger çur 
on lui demande sans cesse de nouvelles dépenses, de nouveaux 
impôts et, en fait de stabilisation, que lui proposet-on ? 
1 échelle mobile, c'est-à-dire Ja course à l'inflation des salaires, 
des prix et des signes monétaires, 

Nous persistons 1 C'oIre que ues t!t ŒtEL peuvent Ctre 
réa'istes, à la mation que exeruple ! l t do ' 
par ceux qui dirigent le pays. Tel est le moven d'arriver à créer 
une véritabls mystique de l'économie bientot suivi 
de la restauration de la confiance. 

Au lieu de la, on prefi ntin s gaspillag ni 
tenir les prébeudes et l'on nous pro] l'échelle mobile sat 
souci de ce qu'elle repré<ente d'iniq et d'affreux pour des 
mullions de vicillards déjà si maltraités par l'existence. 

Oh certes! On augmentera, et dans » mesure, hélas ! insut- 


s ! 


fisante, les allocations aux vieux qui peseront lourdement sur 
le budget, Inais on aggravera encore ja Spolialion dont ont ét 
victimes les bons Français qui avaient fait confiance à l'Etat 
en inveslissant le fruit d'une 1 ie labeur dans sa mounaie 
gs dans ses emprunts officiels, 
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M. le president. Je rl 
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Hal interprofe onnel ga 
Loniortement au deux 

Uuitublior le vote x i\ 6 
Le crutit \ 
Les voles sont recueulli 


M. le président. le: 


Le scrutin est ; 
En : \ 
Î 11 1 
Il \u { t } | 
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M. le président. | 
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L'AS blée nationa 
En consequ lu 
M. Henri Mecx, } { 
la sécurité sociale. Je 
M. le président. | à | 
M. le président de la comwr 
sociale. là }n | gré 


l'Assemblée que la rl 
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l'ensemble du projet 
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RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, 1! 


o À 
ti ues 
t 


] 


mit l 
1 : tendai LA 
de aux cell 
a deévasli 

er St 'UFrs UN 
Dupuy et plu- 
ivernement à 

106 million 


unes 


dilron Lux 
le MM e Mor 
Vernement à accorder un 
sinistrés des communes 
20-2923-2000-2927-288-239341-2373). 
nt à l'article 36 du règlement € 
des président du 22 janvier 
tte fai "rserve qu'il 
jou À ONSICINC Juur 


+ 
l'aujourd' hui 
j 


ütière 


! 
t 


y 
l'ordre du le 


+ 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
de la Rép QE que, Uii Avis co worme sur Île projet de loi 
President la Republique à ratitier le protocoie 
| \bantique Nord sur l'accession de la 


M, le 


de t avi onforme 
par l'Assemblée nationale 
définitif, sera tra 
wuuigation 
M. li pre = lent 
sur le P 


launs sa séance du 


levenu IsIniIs au Gouver- 


lu Conseil de la Bépu- 
loi autorisant le pre- 
rd à l'envoi à la 


iu traité de 


nee du 
ouver- 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


le président. J rex une demande en 
re à terrmrrt le il \ssembiec 


les bu 


distribuée et 


parie- 


unies 





J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 2539, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un merubre de l'Assemblée 

La demande sera imprimée sous le n° 2540, 
renvuvée à l'examen de la commission des 
mentaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuiles contre 
un membre de l'Assemblée 

La demande sera imprimée 
renvoyée à l'examen de la commission 


mentaires, 


distribuée et 
immunités parle- 


21. 
immmunités 


distribuée et 
pat le - 


sons le n° 
des 


mt 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des territuires d'outre-mer, prononcer Île 
renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union francaise : 

1° De la proposition de lu de M. Amadou Doucouré, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues, tendant à incorporer dans 
l'armée coloniale, en qualite de pionniers du gene, les appe- 
lés de la deuxième portion du contingent en Afrique occidentale 
francaise (n° 79) ; 
2° De la proposition de loi de M. Ousmane Socé Diop, séna- 
teur, et plusieurs de ses co!lègues, tendant à rendre l'enseigne- 
ment primaire obligatoire en Afrique occidentale francaise. en 
Afrique équatoriale francaise, au Cameroun et au Togo (n° 451 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au 


reh\oIs pour 


i° alinéa de l'article 20 du règlement, les 


avis sont ordonnés. 


RENVOIS POUR AVIS 

M. le président. La commission des affaires étrangères 
demande à donner son avis sur le projet de loi (n° 802) portant 
ouverture de crédits sur lexereice 1951 (finances) en vue de 
l'assistance économique à la Yougoslavie, dont l'examen au fond 
a été renvové à la commission des finances. 

La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur Ja proposition de résolution 
(n° 2461) de M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour que les étudiants de 
l'université de Paris et des grandes écoles puissent bénéficier, à 
partir du 1% mars 1952, d'une réduction de 50 p. 100 sur les 
transports de la région parisienne, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 

La commission de lagricullure demande à donner 
avis sur: 

L. La proposition de loi (n° 138; de M. Sion et plusieurs de 
ses collègues tendant à majorer les indemnités dues aux vieti- 
mes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit, dont lexa- 
men au fond à été renvoyé à la commussion du travail et de 
la sécurité sociale ; 

L. — La proposition de loi (n° 210) de M. Besset et plusieurs 
dé ses collègues tendant à modifier la loi du 30 octobre 196 sur 
les accidents du travail et maladies professionnelles, ainsi que 
celle du 2? août 1949 majorant les indemnités au titre de ladite 
législation, dont .l'exumen au fond à été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale ; 

HE — Ler ipport n° fait au cours de la pré: tdente ji pris 
lature sur les propositions de loi: 1° de M. Gérard Dupæat et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier la lai du 30 octo- 
bre 1946 sur les accidents du travail et maladies profession- 
nelles, que celle du 2 août 1949 majorant les indemnités 
au titre de ladite législation ; 2° de M. Sion et #lusieurs de ses 
collègues tendant à majorer les indemnités dues aux victimes 

cidents du travail ou à leurs avants droit, dont l'examen at 
\ été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 


sont 


anis 


. La proposition de loi (n° 348) de M. Meck et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier certaines dispositions de la 
législation réglementaut les rentes d'accidents du travail, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité. sociale : 

V. — La proposition de loi (n° 1874) de M. Sion et lusienrs 
de ses collégues tendant à majorer les indemnités dues aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité suciale; 
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VI. — La proposition de loi (n° 20%) de M. Huel tendant À 
compléter l'article 53 de la loi n° 46-2426 du :0 octobre 194 
eur la prévention et la réparation des à | tra 
maladies professionne les, dont l'examen 1 fond a été 1! 
vové à la commission du traviul et de la secur.té sociale 

Conformément à l'article 27 du reglement, FA ble: 
sans doule prouuncer ces renvois pour au \ssentime 

+ 
REPRISE DE RAPPORTS 

M. le président. Conformément à l'articl } du règl { 
la commission de l'éducation national demande que ent 
repris et renvoyés devant elle les rapports sun ls dé] 
au nom de cetle commission, dans la précédente législatur 

a) Par Mlle Dienesch, le 29 avril 148 r la proposition de 101 
de-Mme Lempereur et plusieurs de <es collegues, tendant à 


l'abrogation de l'article 27 de la loi du 15 avril 194% relate 
à À og mg des lois sur la fr‘quentation scolaire pour les 
NE es de l'assistance publique 

»)) Par Mlle Weber, le 2 murs 1990, sur la proposition de loi 
de Mlle Weber et plusieurs de ses collègues, tendant à exonèrer 
tous les pupilles de la mation des droits d'ins ripliun, 

Le renvoi est de droit. 

H est ordonné. 

Les rapports scront imprimés sous les n° 2553 et 2554 et 
distribués. 

NN D 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Marcel 
David déclare retirer la proposilion de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder une aide aux populations 
victimes des calamités atmosphériques qui ont eu lieu les 2, 3, 
4 et 5 février 1952 dans les di partements de Ja Gironde, des 
Landes, du Gers, de la Haute-Garonne, de l'Ariège et de l'Aude, 
n° 2512, qu'il avait déposée dans la séance du 5 février 1952, 
1 Acte est donné de ce retrait. 


ET 7 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à étendre à toutes 
les catégories du personnel des charbonnages de France, les 
dispositions de la bi n° 50-1427 du 18 novembre 1950 relativi 
à l'application aux mineurs du décret-Joi du 29 octobre 196 
réglementant les eumuls d'une pension de retraite avec un 
traitement d'activité. 

La proposition de ioi sera imprimée sous Je n° 2328, distrib 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Serafini une proposition de loi tendant à 
étendre le bénétice des articles 55, 57 et 123 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite aux ayants cause de fonc- 
tionnaires civils et militaires décédés, titulaires d'une pension 
proportionnelle ou en possession de droits à une telle pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2529, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissior 
de: pensions {ssentiment.) 

J'ai reçu de M. KRabier et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de Joi tendant à compléter la loi du 17 juillet 1908 
établissant, en cas d'accident, lu r sponsabilité des conducteurs 
de véhicules de tout ordre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2531, distri 
buée, et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à empêcher la fermeture du réseau 
du Vivarais. 

La proposition de loi sera imprimé sous le n° 2542, distri- 
buée et, s'il n'y a gas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion des moyens de communication et du tourisme. 
ment.) 

J'ai recu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à faire bénéficier des lois du 
9 juin 1853 et du 17 août 1876 les fonctionnaires détachés hors 
d'Éurope pour y remplir des fonctions d'enseignement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2546, distribute 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à permettre un reclassement des 
instituteurs et institutrices publics fyant subi des retards de 
carrière, 


Assenti- 
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Just et de tegislatio \ssentiment 

recu de M. Duque * el plusié 
proposition de lol van \ matins | x d i | 
1 Hontienntt ONE Fi > pe ria s à | uhuatlta 

i guerre 1914-1918 qui nt élit LCOTp ll L atti ju 
en vertu de l'arrangement fra -belg lu ! hi tu! 

La proposilion de loi sera hnprimée sous l 24: 

ITTET et, s'il n'y à pas d'opposit 1, TeRVON à la DETRET RE 
| à défense nativuale \ssentiment 

}'a eu de Mme Fra | LEA prop) ) 

Î | LUS 6 livre des ix TRE l'atfTuir 
vil non ratives des a Clacttoth Il l le m0 { 

La pr position lc ns i nprit 04, ( . 
buée et, sil n'y a pas d'opp envoi u nf 11 
les finances, (Assenliment 

J'ai recu de M. Rincent et plusieure de legues une pro- 
posil von de loi tendant à pra vel à stunt nalt t [4 
hora les éieves Inailré u ii ip [ 

L int 1h) in cch i À à parlit ju b i 

La \pO< \ di ) éla im} l n° 2:09, Q - 
] 1 i pas pp) ‘ 1 l 

iucCa nn haliotia 1sxe ment 

j'a le Mme Lempereu tp 

propo in de ù tend l à orga 
\ ice | ter is { ] lat t 
1 <CO!a | premier œ 

La proposition de | sera In né 1° 2550 et l 
\V à pas d'opposition, renvoyce à la Hi ni 1UC A 
Uon nationale \ssentiment 

J'ai recu de M. Sail Mohamed Cheikh une proposition d Î 

itive à la formation de i ‘yninee terril ile les (.otmo 
et complétant la i nn 22-130 du € février 1452 1 { 1 la 
formation des assemblées local l'Afriqu D l i fran- 
ue, d'Afrique équatoriale française lu logo, du Cameroun 
t de Madagascar 

La propostion de loi <era impria is le n° 2551 
buée et, s’il n'y a pas d'op lion, ri ce à la hi i 
des terrilo 5 d'outre-m { timent 

J'ai recu de M. Laborbe et plusieurs di ile , 
Proposition le loi tendant À assurer la gai vro jues 
médico-chirurgicaux des exploitants agi t assin s et 
lés membres de leur fami 

La proposition de ‘oi sera imprimée sous le n° 2572, distr 
luée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la HN. SON 
le l'agricuiture {ssentiment 
J'ai recu de M taffarin et plusieurs 1 es colle 
proposition de loi tendant à assurer la retraite vieillesse des 
exploitants agricoles et assimilés 

La proposition de loi sera imprimée sous n° 2573, distri- 
buée et, s'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission 
le l'agriculture. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMSE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


transmise par M. le président du 
loi formulée pui 
détermination du 
» EN pays 
pour 


le président. J'ai recu 
: 1 I p puiique, une pr position de 
1 et relative à la 
ns ou mosellans déportés 
tranger occupé par l'ennem 
nt à la Franre 
rrimée & ne 2574, distri- 
la commission 


1! D 
us 16 


ju, renvovce à 


cn DE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Rabier et plusieurs de ses col- 
tendant à inviter le Gou- 
] ls non fonc- 


AAIAITER Ps personnels 
des établissements 


le président. J'ai le M 
ine p po { ! ue rerso ution 


ens, emnp )vCs) 


colution sera sons le n° 2527, 
\ pas d' 
«sentiment 
\ et plusieurs de ses coliègues une pro- 
tendant À inviter le Gouvernement à 
li inondations le Let- 


y umes des 


imprimée 


‘pposition, renvoyée à la comirmis- 


dans 


! oo. 7 
le n° 2545, 


lution sera mp mée éous 
Ï O[UINIS- 


pas d'opposition, ri 
entiment.) 


IVOVeEE à 14 


prop = tion de 


résolution 


ph Denais une 
régime de 


nement a reviser le 
aires anciens combattante 
résolution sera imprimée sous le’ n° 2562, 
y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
tssentiment 
et plusieurs de éez collègues, une 
dant à inviter le Gouvernement à 
n° 21-460 du 23 avrit 191 fixant 
France d'outre-mer. 
imprimée sous le n° 2568, 
l'opposition, renvoyée à la ComMmIs- 
re-mer. (Assentiment.) 
et Turines une proposition de réso- 
à Gouvernement à accorder un secours 
le la Haute-Garonne, victimes des inon- 
et effet un crédit de 100 millions. 
“solnt nprimeée 
[n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
4, iccentimu nm.) 


ouvert 


sera 


! , = 
"mn sera sous le n° 2571, 


15 — 


DEPOT D'UNE RESOLUTION 
TRANSMSE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


| | de la 
ition pur laqueile le Conseil de la Répu- 
Assemblée nationale nne prolongation du 
qui Jui est imparti pour formuler son avis 
idop'é par l'Assemblée nationale, aulori- 
la République à ratifier le traité signé à 
nt, et instiluant une communauté euro- 
le l'acier ainsi que ses annexes, le@æpro- 

vention ! aux dispositions tran- 


t 
V l 1 TC Ve 


nse 


le président. J'ai recu de M. le président du € 


\ imprimée sons le n° 25%, distribuée, 
la commission des 


»pposil }, Fr 


issentimmenks.) 


IvVOvre à 


10 


DEPOT DE RAPPORTS 


le président. J'ai r e M. Delbez un rapport, fait au 

minis ( Vois sur la proposition de réso 

M. Delhez ! ! nviter le Gouvernement à ne 

(MX hixant les contin 
franchise (nm 1630), 


244 et distrahué, 


se] tembire 


ulimissibies e1 





J'ai reçu de M. Albert Schmitt un rapport, fait au nom d: 
conunission des moyens de communication et du tourisme 
Ja proposition de lui de M. Rosenblait et plusieurs de se: 
lègues tendant à faire bénéficier le personnel des ex-chem: 
de fer d'Alsace et de Lorraine ayant opté en 1924-1925 et ul! 
rieurement pour le régime des retraites des grands ré<e 
français, introduit par la loi du 2f juillet 1909, de l'affiliatio 
ce régime à partir de 191f au lieu de 1925 (n° fu). 

e rapport sera imprimé sous le n° 2551 et distribué. 
eçcu de M. Albert Sehrmitt un rapport, fait au nom 

in des moyens de communication et du tour 
la proposition de loi de MM, Sehaff, Penvy et Albert 
téndant à soumettre tous les retraités de la So 
chemins de fer français au même statut; 
proposition de loi de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses 
lègues tendant à soumeltre tous les retraités de la So 
nationale des chemins de fer français au même statut (n 
614), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 25:52 et distribué. 

J'ai recu de Mme Franeine Lefebvre un rapport, fait au mn 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 1e 
projet de lo; complétant l'article 67 a du Livre IV du code 
travail (n° 12K0). 

Le rapport sera imprimé sons le n° 2358 et distribmé. 

J'ai reçu de M. Gazier un rapport, fait au noi de la commis- 
travail et de la sur ;4 proposition 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à m 
fier l'article 3 de la lor n° 49-1049 du 2 août 1949 relative à ia 
saisie-arrêt et à la des rémunérations 1° 788). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2559 et distribué. 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, su 
projet de loi tendant à moditier l'article 30 du Livre IX 
code du travail relatif aux élections prud'homales (n° 218 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2360 ef distribué. 

J'ai reçu de M. Arbeltier un rapport, fait au mom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de loi de Mme Rabaté tendant à étendre leur premivre 
année d'études aux élèves infirmières, sages-femmes et assis- 
tantes sociales, le bénéfice de la loi du 23 septembre 1948 por- 
tant extension aux étudiants de certaines dispositions du 
régime de la sécurité 1521). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2564 et 

J'ai recu de M. Kauffimann un rapport, fait au nom de a 
commission de l'agriculture, sur la proposition de résolution 
de M. Kauffmann et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à revaloriser d'urgence le montant des 
ressources légales qui, en vertu du décret du = décembre t%27 

irticle 40 de Ja loi du 27 décembre 127, et article 4 du décre!- 
loi du 4} octobre 1%15) assurent le financement des chambres 
d'agriculture (n° 2445). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2565 et distribmé. 

J'ai reçu de M. Raveloson un rapport, fait au nom de !1 
commission des territoires d'outre-mer, sur Hi proposition ue 
loi de M. Jacqnes Dnclos et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger le décret du 10 mai 1%47 portant dissolution du 
mouvement démocratique de rénovation malgache (n° 2029 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2566 et distribué. 

J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur Favis donné par :e Conseil de la 
République sur Ja proposition de loi tendant à assortir de dis- 
ositions pénales les dispositions de la décision n° 54-056 de 
‘Assemblée algérienne sur Finterdiction de la pêche au ring 
net dans les eaux territoriales algériennes (n° 2289). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2567 et distribué. 

J'ai recu de M. Kauffmann un rapport, fait au nom de ja 
commission de l'agriculture, sur la proposition de résolution 
de MM. Kauffmann et Damette tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes les mesures de protection 
qui s'imposent pour assainir dans les plus brefs délars le mar- 
ché des houblons de la production nationale et sauvegarde” 
les intérêts des planteurs français gravement menacés par les 
difficultés d'écoulement de la récolte 1951 (n° 1390). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2576 et distribué. 


14 EC 


Schmitt 


nationale des 


sion du sécurité sociale, 


CsSsStron 


di s 


sociale n° 


distribué. 


sg 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lecourt un avis, présenté au 
non de la commession des finances, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposition «e loi relative à 
l'aménagement des lotissements défectueux (n°* 1385-1878). 

avis sera imprimé sous le n° 2%43 et distribué. 

J'ai recu de M. Ramarony un avis, présenté au nom de :a 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi relatif aux entreprises de 
crédit différé (m°s 1027-2354). 


vis sera imprimé sous Je n° 2556 et distribué, 
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hier imntts nee a: : : - 
établissement pr | & 1 : É à ” : ; 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMS PAR LE CONSEIL out DT ED 0 
DE LA REPUBLIQUE L SC Co de. u ! 














M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du i d l Fr feqg tait \ \ l 
Conseil de la Deniique, un avis volé à la majorité absolu narticulièrement. ani se trot nr? Re | 
sur le projet de loi instituant un code du travail dans les te ralenties s ma - “sn 
ritoires et terriloires associés relevant du ministère d la | les mesure l Visa : 

France d'outre-mer. | ; départerne ls ins het 

L'avis sera imprimé sous le n° 2557, distribué et, s'il \ | rang Sar® 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoir s | les travaux des entrepris 2e app 
d'outre-mer. (Assentiment ) | bé Le | D) c : \ ; > 

| SU 0 ‘1 | «fl 1 s 
— 19 — il 15 à | 
t \ i t 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE | fermés Wrès-11 
DE L'UNION FRANÇAISE 1 inflig ' ) 

M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de | .1q l 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet | Ù l \ | ! U 
de doi tendant à ériger en territoire distinet de Madagascar lies | que t mat paveluent IT 
terres australes et antarcliques françaises (n° 1203), | tous les npol es ! 

L'avis sera imprimé sous le n° 2535 et distribué. | nent (décre 123 novembre {121 icun 

pra . | tel \ | | 
V (RER i 1 exieil put ’ LA 
nil Leur W 
ORDRE DU JOUR eg 1 M Ÿ 
pr Î Ÿ t ) s CN 

M. le président. Vendredi 8 février, à neuf heures et demi | com arms de sect à 
premiére séance pubiique | es supplén ge + De | \ 

Discussion du projet de lo n° S92) porlant ouverture {Ü fant a ilio " i { { à 
crédits sur l'exercice 1931 (finances) en vue de Fassista | ü M : J 
économique à la Yougoslavie (n° 234 M. Abel Gardey, rap- : demande à 38 . «à 
porteur); re v Et CET : ès Ÿ 

à : : . . 11 CH\ON it ' I di { 

Discussion du rappert supplémentaire de 11 commissior de " un CONS Fey $ 
l'intérieur sur: 1° le refus d'hotrolozalion (n° 75%) d'une déet- | ke | ds ; N 
sion de l’Assemblée igerienne FOiauive à à pa ‘4 1: rail | 7. M. Jea Michel Fan € \M \ 1 \ 
ment entre les fonctionnaires algériens et métropoiitains; 2 Ja istrie et Q sic 4 MAI) EL Ù pru à 
proposition de résolution (n° 162) de M. Rab.er et plusieurs de 1e La tie «dl à laupe (NH | : , g è 
ses cobégus s tendant a inviler le Gouvernement à accoid r AUX CO Parti Ù iles 1 . 1 l 
fonctionnaires algériens la parite de traitement Vi les fo L e. De nomb 1e AMITIRE } } N 
tonnares métroporñtaims (n° SS7, 1599 M. aber, rappo | H à | | IL 15 \ 
teur) ; L : s 1 ! À 

Suile d la discussion de la propos | ut ) 0] | » . : du * ; x " 
M. Cordonnier et plusiburs de ses Mlègues tendant à modili | es sr did. * , { tà 
la loi n° 49-1044 du 2 août 1959 avant pour objet de venir en | Le s Li w 
aide à certaines catégories d'aveug'es el de grands dir | 8 M. Guthmuiler [ i M à 
(n° 1561, 2110 M. Cordonn'er, rappor!'eu ministre des ! Ü i CR l' de À 

A quinze heures, deuxiéme séance publiq vas ed n Qu 1 ) AU fr à 

Réponses des miaistres aux dix ques'ions orales suivant TR NERO, SES _ - Va N 

\ IX } DETREE { (HIL (à. L 

4 — M."Jean Cayeux expose à M. le ministre des travaux | s . 
publics, des transports et du tourisme que, devant jes ca | k M. Min) sad r (M , ; 
trophes qui viennent d'étre causées par les inondations, ! | 1 en : es pro 
quiel ide se devel )ppe partmi le< populations de la région pari | ©!" LE _.. | Ù L | { ( 
siepne qui n'ignorent pas que, depuis la désastreuse inondation OU à & e ln à la pronle Q pévér À de 
de 1910 et celle encore très grave de 1924, rien ou à peu rien VOIR NInSt, aux eve ju ? 

n'a élé entrepris pour assurer leur Sécurité, I lui demand a BEAETA 

1° s'il est exart que le conseil général de 11 Seine a décidé à 19. M. Soudu rap M. lo & I 
l'unanimité, en décembre 41949, la instructio d'extreme | tion ilionale , U nent ' 
urgence, afin qu'ils soient terminés en 1954, de deux réservoirs | que toutes les { $ ur " ) ( isqu'à un 
(Seine et Aube) de St) mallions de metres cubes de tenu van . eiX 
à situer dans ja forêt du Grand-0 t, à 17 kilométres en D Vin pitt | lemand | ( 

amont de Troyes, et que la direction des voies navigables, sa ment à prises iuen , re 
sie de cetle décision, a déclaré, au nom du mimstre, ne pou DO SRE | É ren ta aie 
voir accorder la participation habituelle de FEltat; 2° sil est | F . natét et n 
exact que a d tion des voies navigables à pris un délai de | à prénaralion ontim 

deux ans pour adresser celle répons gative au préfet de la | Disesunin he dolses CN 
Seine, en linvilant, par surcroil, à faire entreprendre des nor SU LE She . Dos Join “1! ) » 
études à l'amont de la Marne pour y conslruire des lacs régu- mess. cn 4, pe sh dar nn ‘Aloe may 
la‘eurs dans le but d'améliorer la navigation sur cette rivière, arrété 6 Kg orge vu e * eh — 
Or, sur la Seine. les deux réservoirs peuvent être construits er vel . ne! Û B t = q hi Piert: { [ l po 11 
en cinq ans; sur la Marne, des réservoirs équivalents exigeront | 27 PT CE s. & en » x | » k ben gares À A » 
au moins dix années, en raison des opérat ons techn ques déli- heu PRE “ , peer * k + - : U 
cates-qu'ils entrainerout, notamment de la nécessité de dépla | x “es | 4 + ee 
cer trois villages; 3° quelles mesures il envisage de prendre - 11 de k- an \ , \£ lu 
ag que ne soit pas différée davantage la mise à exécution de Les parer es “pr me rh. MN og 

1 décision prise 11 y a vingt-cinq ans par le conseil supérieur He À ne À red. PS ARTS « 
des travaux publics (3° appel) ; à x 2 + Échos Eux tr Fr g pe à 

Lis t su à { = » t LEA L L 1 ? 

2. — M. Pierrard demande À M. le ministre de léducaiion fr incaise et la paix, le r FOR nent de \l nagné »” de 
nalionale si le décret d'application de la loi du 21 septembre M. Daladier sur l'armée euro ne et le réarmement de l'Alle- 
1951 permetlant à des boursiers nalionaux de fréquenter un imagne; 6 le M. Fajon su à polilique du Gouvernement à 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 7 FEVRIER 1952 





militariste 


l'Allemagne de l'Ouest, 
| qui à 


prelenuue armce européenne 
éance publique : 


» 


… 
l'ordre 


0 
115 IMSCritesS à 


rpei 161 


est zéro heure 
muinu le 
Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pauz LaIssy, 


Canc é levée le vendredi 8 février à 


nq 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 22 décembre 1951 


COMPTES SISCIAUX DU TRÉSOR (L. 140) 


Page 9602, 1" colonne. Dans la première colonne du tableau : 


Lire: « Industrie et énergie ». 


Errata 


au comple rendu in extenso des séances du 5 février 1952, 


I. — 1re séance, p. 430, 2 colonne, rétablir comme suit le 
14 alinéa : 
« 6° De réserver les séances à partir du mardi 


après-midi. » (Le reste sans changement.) 


Il p. 
« do De 


après-midi, » (Le 


19 février 


148, > colonne, rétablir comme suit le 13° alinéa : 
réserver les séances à partir du mardi 19 février 
reste sans changement.) 


—0 0 © — 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de résolution de M. Kauft- 
mann et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernememt à revaloriser d'urgence le montant des ressources 
légales qui, en vertu du décret du 5 décembre 1927 (art. 40 de 
la loi du 27 décembre 1927 et art. 4 du décret-loi du 30 octo- 
bre 1935), assurent le financement des chambres d'agricul- 
ture (n° 2435). 


M. le président du conseil, 
6 février 1952, 
ident, 

ivez bien voulu me commun.quer la demande de discus- 
déposée par M. kKauffmann pour sa proposition de 
vite le Gouvernement à revalorser d'ur- 
! ! s qu ° vertu décret 
embre art. 4 
ince cham- 


rrertr'e 


ou 
1927 et 


nent de 


projet de 
pré voit 
d'agri- 


irticle du 
hälionale 
hambres 
et compte ter » l'ordre du jour actuelle 
rnement ne peut 
la demande de discus 


cmbice . lé GoUY 
avis favorable à rard de 


» déposée par M. Kauffrmanr 


d'agrcer, mOonsiCur 1e pr le 
iskdérat on 


t, l'assurance de ma 


iewné: Encan Faune. 


2. Avis de la commission intéressée. 


6 février 1%2. 
Monsieur f tsdent, 
J'ai l'honneur de vous fuire cor 
d'aujourd'Lun, la conmmission de l'agr 
honmuna PI! 1 


cours de sa réunion 
1ture, au scrutin par appel 
l'unanumite des vingt-neuf commissaires présents, s'est 
prononcce en faveur de la discussion d'urgence de la proposition de 
résolut n° 24%) de M. Kauffmann, tendant à inviter le Gouver- 
nement à revaluriser d'urgeure le montant des ressources légales 
vertu du décret | embre 14927 (art. 40 de la loi du 
27 décembre 1927 et art. #4 du décret-loi du 30 octobre 1935), assu- 
rent le financement des ehæmbres d'agriculture 
Veuillez président, 
const 


naitre qu'au 


5 dé 


sgréer, monsieur Île l'assurance de ma haute 
ion. 
Le président de la commission, 


Signé, Lars, 








Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de résolution «de 
M. Hurel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement, à l'occasion du centenaire de la Médaille mili- 
taire, à faire appliquer l'article 12 du décret du 22 jan. 
vier 1852, prévoyant qu'un château national servira de mai- 
son d'éducation aux jeunes files ou orphelines indigentes 
dont les chefs ont obtenu ladite médaille (n° 2436), 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 
2° Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée eur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Jean-Paul Patewski et plusieurs de ses collègues, 
tendant à tenir compte d'un abatiement à la base fortai- 
taire de 480.000 francs pour l'application de l'article 3 de 
la loi du 24 septembre 1948 relatif à la taxe proportionnelle 
(n° 2460). 


a —— 


1° Avis de M. le président du conseil. 


7 février 1952. 
Monsieur Je président, 


Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de discu:- 
sion d'urgence déposée au début de la séanre du 2% janvier 1#%:3 
par M. J.-P. Palewski, pour sa proposition de loi tendant à tenir 
compte d'un abattement à la base forfaitaire de 480.000 francs pour 
l'application de l'article 3 de la loi du 24 septembre 1%8 relalif 
à la taxe proportionnelle. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour que 
vient d'arrêter l'Assemblée nationale, dans sa séance du © février 
1952, ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis favorabia 
à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 


ma très haute considération. ; L 
Signé: Encar FAURE. 


20 Auris de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nèces- 
saires pour que les étudiants de l’université de Paris et des 
grandes écoles puissent bénéficier à partir du 1" mars 1952 
d'une réduction de 50 p. 100 sur les transports de la région 
parisienne (n° 2461). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 


20 Auis de la commission intéressée. 
G février 1952. 
Monsieur le préskent, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance du 
mercredi 6 février 1952, la commission de l'éducation nationale a 
adopté, par 2% voix contre 2 et 2 abstleutions, la demande de discus- 
sion d'urgence de la proposition de résolution -de M, Triboulet 
(ne 2461) tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour que les étudiants de l'université de Paris et des 
grandes écoles puissent bénéficier à partir du ter mars 4952 d’une 
réduction de © p. 100 sur les transports de la région parisienne. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération, 
Le président de la commission, 
Signé: Rexé BiLienss, 
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— M. Triboulet à ‘té nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Convotation rectifiée de la conférence des présidents. sition de loi :n° 211 e M. de Bénouville et plusien 


és —— coMégues tendant à la creati d'u imissarialt general à La 
| 3 k : n CT n protection des popiulalio \ä i lond à 
9 La conférence, constituée conformémie aux articles 34 et E SP 

le | t cie FeHiOowt i i till 

A 39 du règlement, est convoquée par M. le presidnt, dans les ‘ °F crains 

” gsalous de la présidence, pour : 


+ j° Le vendredi hui: février à dix heures, en vue d'uorgauiser FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ FUI 

à le débat sur l'armée européerme ;: 

$ 2° Le mardi douze février à dix heures trente, en vue d'orga- M. Cordonnier 1 «: mumé rapporteur de la proposit le 
» ) 


niser le débat sur le projet tinaneier et la loi de finances, 10 1° 2384) de M. Caveux tendant à modifier et à compiélee 
imneutene : —_+ 0 à Ja loi du 1 " oclolm À si] lebils de buis iu 
concerne les enfants age sto l 
Nominations de rapporteurs. M. Grousseaud à fl: mmé rapporteur de la pro] | 
——— résolution (n° 2406) de MM. 1 ŒUIT t Fréderic-D 
Jant à vmviter le Gouvernem 4 nt 


AFFAIRES ECOXOMIUI ES 


M. Piantevin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2157) de M. Gabelle tendant à moditier l'ordonnanre M. 
| 


# 


a assista 


Charret à été nommé rapporteur pour a pro] 
le loi ‘ lint | 


n° 45-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de l'ordre sion 1 2354) de M. M Dupo I À , 
( l ' & tr , ” 1. " + t r } t 
de: experts comptables et des nplahies igrées el régiemen- ltut des droguistes et drog t | ) } k 
c HU ' » m1 y } t ! \ ‘ t | ï 
dant les titres et les professions d'expert unptable et de L'EXAMEN AU FMI à Pen 1 lai nr \ di ui 
Le comptable agréé. CCUROBIQUES 
. M. Sauer à élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
, Jution (n°2585) de M. Cherrier et plusieurs de ses colégues FINANCES 
a tendant à inviter le Gouvernement à autoriser la raison 


des machines à taïller, fabriquées par l'usine La Précision M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
| t ' »( nant à ‘ " à 
; moderne, de Vierzon (Cher) aux différents pays de l'Europe 1 1° 2060) de M. Lebon tendant à npiétes | e 39 










orientale qui ont passé des commandes à cetle usine. u 1e pen es 1MpPo ta 
L 

M. Alphonse Denis à été nommé rapporteur de la pro] M. Charles vga mme ra! la propo )n A 
liv, de résoiution (n° 2450) de M. Billat et musieurs de ses qe 10 ” 0 le MM, Klock € B \é à Supprimer e 
1 n t ñ à URI roilts le \ | ' At vitié 1 »< . x lie . N 
Cuiusues tendant a inviter 16 Gouvern-:ine 1 pre ndre nil x ir mu su 1 N 
mesures qui favoriseront les échanges cominercianx ent Caire poux. N + 
V'E:! et l'Ouest, alin ] assurer la prosperilé de nos lu lus{r M. Charles Barangé 1 ‘1: ummé*ranporteur d » , NU 
en particulier celle le l'industrie x! iti | 1u ie lui 2130) de M. Paumelle sénateur, ten \ »d Y 
qui > aggravc de jour eh Jour. irticle 646 du de génét | mpôls * . Ê 
— recistron ! à 


. 


‘ AFFAIRES ÉTRANGÈRES M. Charles Barangé vrti \h 
| 165) de Mme de 1 M NX | 
M. André Denis à été nommé rapporteur p ivis du pro nodil s 12 de à ! 4) © . a # NY 
jet de loi 892) portant ouverture d édits su xer- UX : tin 
, cice 1951 {ina s et vue 1 1 ù | t t lil i 
Yougoslavie, dont l'examen au fond à été renvu: i la fn- M. Guy La Chambre à 61e nou r de la pro] tion Y 
: ice le 1 2182) de M. Billoux plusieur s CO À 


ri « 


1 , 


| RCI S tenda 1° à exern] le la | \ fl (à 

pu il ui i )siru i 0 à: 

BOISSONS L'imn ible i Usug 1 i } hh | "“n 

. : : " La ) FL 2 i | M 

M. Favre : été nommé rapporteur d 1 proposition de La 4 - ; " 

(n° 1894) de M. Jean Durand, sénateur, tendant à la réforme pe Er  e . = Ne 

du code du : D TS LEE EN 4 ; à: 

é rss misalion de la pl vduction f t W 

M. Toublanc à élé nommé rapporteur de Ja proposition de M 

me 4029 s flat “+ fe DURS 27. M. Charles Barangé : : aimé rapport \ proposition NN 

loi (n° 1932; de MM. Toublanc, Vassor € Laborde tendant à L s Gé: À 1 à 

remplacer l'article 94 du code de vin 1: :f 4 rai de lot (n° 2185) de M. Delachenal tendant à moditier il e 710 Ne 

Le LM L Li . L L lu ni 111 it ? > " N } . . ‘ n à A " à 

des pépiniéristes lu code général des impô iu partag les expioitations À 
es pépiniéristes. eelssles 


M. Alcide Benoit à été nommé rapporteur de la proposition : ; ” "à , 
de jai (n° 2101) de M. Marcel Noël et < sieurs de ses ( leg 185 ee duies-Julien à CE NOIRE [apporeur 00 1! Proposition 
tendant à codifier les modalités de payement des raisins ve _ loi (n° 2205 de M. Grenier el plusieurs de ses _coilègues 
dus dans l'aire de la Champagne délimitée aux fins de cham lenda il » ur buert es a = e de m lis is au fond d ide 
pagnisation par les coopéralites de stockage ou les vignerons U lERCUErS Chnéssalograpique créé per la le ou 23 sep 
exploitants. ere 177 

M. Charles Barangé à clé nor ü Ppo leur de la proposition 
de loi (n° 221) de M. Deixonne et plusieurs de ses collégurs 
relative aux taxes sur le chiffre d'affaires dans l'industrie du 
bâtiment. 


M. Verneuil à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2192) de finances pour l'exercice 1952, renvoyé pour le 
fond à la commission des” finances. 


1 


M. Liquard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{(n' 24315) de M. Liquard et plusieurs de ses collègues portant 
création du comité interprofessionnel de l'armagnac. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2232) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à éviler aux entrepreueurs de travaux publics des 
avances de fonds excessives par l'aménagement des délais de 
payement le la taxe d'enregistrement 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Max Lojeune à été nommé rapporteur de Ja proposition M. Charles Barangé a êÊ nomme rapp rrteur le la proposition 
dé résolution (n° 2436) de M. Huel tendant à inviter le Gouver de loi (n° 2246) de M. Mora et plusieurs de ses collègues te dant 
hement, à l'occasion du centenaire de la médaille mmilituire, à à exempter des laxes à la production et sur es transactions 
faire app:iquer l’article 12 du décret du 22 janvier 1852, pré- les produits pharmaceutiques destinés à la médecine hu- 
voyant qu'un château national servira de maison d'éducation maine. 

Bux jeunes filles ou orphelines indigentes des familles dont les M. Charles Barangé à él nomu 
chefs ont obtenu ladite médaille. le loi (n° 2249) de Mme Vermeersch plusi 
léœnese > nt noœer Îpe ! eg enr | Le ' à 

M. de Bénouville à été nommé rapporteur de la proposition lègues tendant à abroger le 7 ir la viande. d 
de loi (n° 2479) de M. Dronne tendant à autoriser le Gouverue- M. Charles Barangé à 6l£ nommé rapporteur de la proposition 
ment à conférer, à titre posthume, la dignité de maréchal de de loi (n° 2268) de M. Delachenal tendant à récompenser ceux 
France au général d'armée Phiinpe Leclerc de Hauteclocque. qui ont remis à l'Etat leur or pendant la guerre 1914-1918, 


ra 
} 


pporteur de la proposition 
et urs de ses col- 
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M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 
lot (n° 2270) tendant à porter de 10.000 francs à 25.000 francs 
preuve testimonia.e pour 


à Ladmission de la 
l'Etat, des collectivités et établissements 


À mile reéialive 
] pavements de 
publ 
M. Charles Barangé à élé nominé rapporteur de la proposition 
de ,0 2293) de M. Paul Custe-Fivoret et plusieurs de ses 
itiant l'article ui lu code céneral des impots 
à la redevance due sur les eaux-de-vie vendues directe- 
iborateurs de spiritueux. 


t ht LEE 


ICI aux t 


M, Palewski 


) été nommé rapporteur de la proposition de 
( le La Gontrie, tendant à modifier 
KO) du %) décembre 19541 portant abrogation du 
15 du 20 octubre 1951 reevant le taux des taxes 
consommation de certains produits pétro.iers et 
fonds spécial d'investissement routier, 


sénateur, 
» n° 1-1 
ret n° 31-t 
res de 
l'un 


| 
Î 
) 


M. Ramarony 2 été nommé rapporteur de la proposition de 
.ution (n° 23293) de M. Mora et plusieurs de ses collègues 
: Gouvernement à venir en aide à tous les 

basque, victimes des inondations qui se 

29 décembre 1951, en mettant à leur dispo- 

premier rédit de 109 millions 


SCCOuUrS, un ( 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2M3) de M. Mazuez et piusieurs de ses co:lègues 
tendant à autoriser le report eur les bénéfices des exercices 
suivants des déficits d'exploitation subis par les agricu:teurs 
du fait de calamités, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2351) de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues 
tendant à prendre toutes dispositions utiles afin que-tout pos- 
sesseur de titre de retraite, d'allocation, de pension, puisse 
continuer à percevoir le montant de son trimestre lorsque 
son livret est arrivé à échéance ou qu'il lui est retiré pour 
une cause quelconque, modification du taux ou péréquation. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 29%55) de M, Jean-Paul David tendant à l'abrogation 
de l'article 160 du code général des impôts relatif à la taxation 
dés plus-values réalisées sur la vente de participations. 


M. Lecourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2964) de M. Guy Petit et plusieurs de ses col- 
jègues tendant à inviter le Gouvernement à apporter une aide 
substantiele aux habitants et aux collectivités des régions sinis- 
trées par les calamités publiques résu:tant des intempéries 
et à déposer un projet de loi créant une caisse nationale des 
calamites publiques. 


M, Mazier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2380) de M, Gosnat et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder un premier 
secours d'urgence aux sinistrés et à la commune de Saint- 
Trojan (Charente-Maritime), particulièrement éprouvée au cours 
des tempêtes de tin décembre. 


M. Mazier à été nomané rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2411) de M. Reeb tendant à inviter le Gouvernement 
à ouvrir un crédit de 250 millions de francs destiné à la répara- 

“tion des dommages publics et privés provoqués par les tem- 
pêtes de décembre 1%1 et janvier 1952 sur les côtes du Finis- 
ivre, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2413) de MM. Gaborit et Monin tendant à modifier les 
articles 283 et 200 du code général des impôts. 


4. Charles Barangé à él! nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 2426) de Mmé Vermeersch et plusieurs de ses 
collègues tendant à relever le montant total des réductions 
accordées en matière de taxe proportionnelle aux contribuables 
chargés de famille, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2427) de M. Mare Dupuy et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à exempter du payement des acomptes provi- 
sionnels prévus par l'article 1664 du code général des impôts 
les contribuables qui, au titre de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de la taxe d'apprentissage, sont rede- 
vables de sommes inférieures à 50.000 francs. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2428) de M, Jacques Duelos et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à fixer à 12 millions et 3 millions de franes le 
montant maximum dun chiffre d'affaires permettant d'être 
adnms au regime du forfait 





M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2431) de M. Prot et plusieurs de ses collègues tendant 4 
faire effectuer d'urgence les travaux de réfection de la digue 
de Mers-les-Bains, endommagée par la tempête. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2460) de M. J.-P. Palewski tendant à tenir compte 
d'un abattement à la base forfaitaire de 480.000 francs pour 
l'application de l'article 3 de la loi du 24 septembre 1948 relatif 
à la taxe proportionnelle. 


INTÉRIEUR 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 846) de M. Meck cet plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à relever le plafond auto- 
risé pour la réalisation des marchés par les communes, les 
syndicats de communes et les établissements communaux de 
Mienfaisance ou d'assistance. 


M. Solinhac à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1090) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à la 
réadaptation de la limite actuellement valable pour l’approba- 
tion des projets de travaux et fournitures des hôpitaux par 
l'autorité de tutelle. 


M. Nénon a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1907) de M. Meck tendant à inviter le Gouvernement 


* à autoriser les administrations municipales à créer un cadre 


d'attachés et de secrétaires administratifs des communes. 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2225) de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 


tendant à l'intégration, dans le cadre de contrôleurs, des pre- 
miers commis et commis principaux de l'assistance publique. 


M. Cristofo! à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2424) de M. André Bardon tendant à compléter la loi 
n° 51-714 du 7 juin 1951 relative aux. conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonctionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat. 


JUSTICE ET I @GISLATION 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(ne 2347) de MM. Frédéric-Dupont, Louis Rollin et Marcellin 
ayant pour objet de modifier l’ordonnance du 30 juin 1945 rela- 
tive à la constatation, la poursuite et la répression des infrac- 
tions à la législation économique. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2358) de M. Louis Rollin tendant à moditier l’article 18 
de la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilité limitée. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Albert Schmitt a été nommé rapporteur de la pen 
de loi (n° 2416) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à étendre les lois n° 50-1427 du 18 novembre 19%0 et 
n° 51-1050 du 29 août 1951 relatives au cumul d’une pension de 
retraite avec un traitement d'activité aux retraités de la Société 
nationale des chemins de fer français. 


M. Marcel Noël à été nommé re de la proposition 
de résolution (n° 2417) de M. Alfred Costes et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à ne pas instituer 
un permis de conduire pour les motocycles dont la cylindrée ne 
dépasse pas 125 centimètres cubes, 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 2382) de M. Cogniot et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à demander 
à la Société nationale des chemins de fer français la prolonga- 
tion de quinze jours des billets populaires de congé agnuel de 
manière que les enfants d'âge scolaire puissent profiter inté- 
gralement de leurs deux mois et demi de vacances, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation natio- 


nale. 


M. de Gracia à été nommé rapporteur pe avis de la propo- 
sition de résolution (n° 2461) de M. Triboulet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pouf 
que les étudiants de l’université de Paris et des grandes écoles 











——— 





uisse 


n 
1 1110 ue, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 7 FEVRIER 1952 525 
L À à - rs 1952, d'une réduction 
nt bénéficier, à partir du 1* mars 1952, « ù | 
, 50 p. 100 Sur les transports de la région parisienne, dont Proclamation d'un député, 
L'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'éducation pe 
Il résulte du procès-verhnal le la réunion de la mn n 
à de recensement du département d'Algs Les lat 
du 30 janvier 1952, que M. Jay Cheva cé ! 
RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE léputé d'Alger (1 re en n À LL” 
d'Istria, détmissionna 
M. Halbout à été nommé rapporteur de la propositi on le loi M. Jacaues Chevallier est apnelé à faire p de ] ! 
173) de M. de Léotard et Médecin tendant à notmalser le uquel appartenait son prédécess 


ment des fonds de commerce sinistrés, 


M. René Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 2429) de M. Souquès tendant à mod tic r les articles 19 
et 73 de la loi n° 46-2389 du 28 ectobre 1916 sur les dommages 
de £ lerre. 

M. Triboulet a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
tion de loi (n° 2132) de MM. Minjoz, Doutre:lot et Regaudie 
tundant à modilier l'acte dit « loi du 30 décembre 1M0 » orga- 
, t la profession d'architecte, dont l'examen au fond a été 
envoyé à la commission de l'éducation nationale, 

M. Brault à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
ction de loi (n° 2182) de M. Biloux et plusieurs de ses col- 
ligues tendant: 1° à exempter de la taxe à la production es 
ffaires portant sur la construction, la réparation et la transfor- 
ion d'immeubles à usage d'habitation ou de bâtiments 
» exploitation agricole; 2° à exempter les bois destinés à 
utilisés dans ces opérations de la taxe et de la contribution 
tessionnelle perçues au profit du fonds forestier national et 
» l'organisation de la production forestière, dont :’examen au 
1d a été renvoyé à la commission des finances. 


Ji 
u un 
elri 
pr 
{) 

M. Garet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2203) de M. Mondon tendant à instituer l'ordre des 
métreurs experts en bâtiment et réglementant le titre de Ja 
profession de métreur expert en bâtiment, dont l'examen au 
jund a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET FÉTITIONS 
M, Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 


utun (n° 2086) de M. Delachenal tendant à modifier l'articie 15 
du reglement, 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Antier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2491) de M, Maurice Lenormand relative à la composition 
el à la formation du conseil général de Ja Nouvelle-Calédonie 
&t dépendances. 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 2492) de M. Duveau tendant à inviter :e Gouverne- 
ment à désigner des reyxésentants de la production rizicole 
doutre-mer pour faire partie de la commission interministé- 
lielle instituée par l’arrèté du 19 janvier 1952 relatif aux encou- 
rigements à la production métropolitaine du riz. 


M. Malbrant à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 2369) tendant à modifier l'ordonnance du 7 décembre 
199 portant création de l'office national anti-acridien, dont 
cu au fond à été renvoyé à la commission de l'agricu:- 

Re. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALR 


M, Linet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 2359) de M. Coudray et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 54 F du code du travail concernant ‘les 
congés annuels. 


Mme Francine Lefebvre à 616 nommée rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 2390) de M. Villard modifiant les artic'es 8, 9 
: 10 de la loi du 11 octobre 1940 sur la lutte contre le travail 


M, Renard à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
ltion (n° 2449) de M. Dufour et plusieurs ses collègues 
lendant à secourir efficacement les chômeurs victimes notam- 
ment de la grave crise que traverse l’industrie textie dans 
l'Isère en ouvrant sans déjai un fonds de chômage dans toutes 
les localités où il est demandé æar le conseil municipal, 
À. —— 











QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 FEVRIER 19% 


(Application des es 94 à Ji« EL ) 
CE OR ET RU UT OT . 
e Les questions doivent être très sommarement rédigeces el ne Con- 
tenir aucune vmpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés. » 
« Art, : — L:': questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso:; dans le mms qui suit celte publication, 


les reponses des maimistres dowent également y étre publiées 

e Les mantstres ont loutejis la jaculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt pubhc teur interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 101$, » 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


2493. — 7 févrer 192 — M. Mouchet demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles mesures il compte grendre pour augmenter 
la production des vaccins indispensables pour lutter contre la flèvre 
äphieuse el pour en organiser une meilleure distribution. 


2494. — 7 févrer 1952 — M, Jacques Vendroux, considérant que 
l'extension alarmante prise par certains f1yers épidémiques de fièvre 
aphteuse et la quasi-impossibilité de se procurer le vaccin qui pour 
rait les cireonscrire, entrainent des pertes énormes pour l’agriculture 
francaise en général et pour celle du Pas-de-Calais en particulier, 
deninde à M. le ministre de l'agriculture ;: 1° quelles mesures ont 
été prises pour remédier à la pénurie de vaccin; 2° pour quelles 
raisons, dans la répartition limitée qui résulte de celte pénurie, 
il <emble établi, pour prncipe, que les régions limitrophes des 
foyers déclarés soient systématiquement abandommées à l'épidémie. 





DEFENSE NATIONALE 


2495. — 7 février 1952. — M, Bouxom attire l'attention de M. te 
ministre de la défense nationale sur les graves conquences qu'au 
rait, pour les étudiants sursitaires devant passer des examens en 
juin et juillet prochain, l'application stricte de l'article 3 de la loi 
du 30 novembre 1950 les oh'igeant à être incorporés avant le fer juin 
1952 pour bénéficier du service milita're d'un an prévu pour leur classe 
d'âge. 11 lui demande s'H compte donner, sans délai, toutes instruc- 
tions utiles pour que l'incorporation de ces étudiants, justifiant qu'ils 
ont des examens à passer en juin et juillet 195%, soit reportte 
imméd atement après ces examens, 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2496. — 7 février 1952. — M. doseph Dumas expose à M. le 
t du conseil qu'un décret en date du 25 novembre 19%1 
a fixé le montant des indemnités forfaitaires pour travaux supplé- 
mentlaires auxquelies peuvent prétendre les conducteurs des auto- 
mobiles de la présidence du conseil. En vertu de l'article 3 dudit 
décret, « ces indemnités sont exclusives de toute autre rémuné- 
ration horaire ou forfa:laire ». Cependant, le texte ne fait pas men- 
tion des frais de mission prévus par le décret du 4# octobre 195 
IL lui demande si les conducteurs des automohiles de la présidence 
du conseil sont autorisés à cumuler les indemnités forfaitaires flxées 
ar le décret du 21: novembre susvisé avec les frais de miss'on qui 
ont l'objet du décret du 4 avril 1945. 





2497. — 7 lévrer 19552. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le 
président du conseil qu'il est de coutume actuellement en France, 
dans de très nombreuses entreprises industrielles et commerciales, 
sinon dans toutes, et dans les professions libérales, d'attribuer, en 
fin d'année, sous des formes très différentes, des grat'fications au 
personnel. Pour les chefs de service notamment, ces primes sont 
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des disposilions 
vurs da l'année 1952, 
rajusltement attendn et 


du conseil, 
impôls exemple 
le payement d'une pensi nm à titre d'aliments; 
catie disposilion est applicable aux jugements de justice de paix pro- 
nonçant saisie-arrêt des revenus d'un conjoint au profit de l'autre, 
es ?14 du code civil et 864 du code de pro- 
ivile, ces nel Î 
réancier el à ses enf 


“dure 


du conseil, 


du conseil, 





très importantes et dépassent très souvent le montant du traite- 
ment mensuel. Dans les mêmes conditions, 
ayé aux agents de nombreuses administrations 
rance, Laz de France, houillères, 


lets), etc, Dans certaines de ces 
commerce et l'industrie, 
acconbie aux mêmes bénéficiaires 
peu près seuls aujourd'hui, 
histrations ne perçoivent 
zième mois à l'oc-asion 
vacances, Il lui demande: 
normale et que 
à juste titre, exclus d'une 
nouvelles administrations 
dispositions sont étudiées 
des finances pour qu'enfin ces 
sobant glus m's à l'avenir 


à fonction publique 


2498. 1 févr'er 1952 


application des artic 


249. +: + to? 
rs des tribu 


1 Î et n nt 
mars 1920 n'a pas eu pour elle de 
de 


Présor le pay vent 

négative, de pr ser, 

nptable est chargé du payvemer 
1 At lé le composit 

| | | 1 rt 

Lot gt d de 

EL lécret " FOI 


2500. 7 14% 195? 
ministre ous finances, 
4 


hu V4 1e ran 


Vaux extraordinaires, 1 


travaux extr 
néficient de ces 


2501. 7 février 1952 
président ou conesil, 
; <eptembre 1951, instituant 


eérsot! pris 


1 
vovant és 


in d t portant 
ondition: j plieation ru 
» décret va êtr promulgué, 


— 7 février 1952 


2502. 
conseil, ministre des finances, si un pro vrié laire, 
des économiquement 
rémunération, ni en crgzent 
œsure graciuse de l'administration, 
afférent aux locaux ainsi 
de droit jusqu'au ter juillet 
du fer septembre 1948, pour les proprk 
les majorations légaies de 


ituitement 


2503. 7 février 1952. — 
du consell, ministre des fnances 1 1e 
finissant le statut des 


té prescrit que ces 
nnisées el qu un cé 





sécurité sociale, Société nat onale dispositions du décret du SL août dernier eur faisant l'ai "mn e d = 


des chemins de ter francais el Banque de France (fabrique de b'I- 
administrations et également dons 
une autre gratification 
l'époque des congés payés. 
fonctonnaires des Ù 


fêtes de fin d'année on 
conseil, ministre des finances, le cas d'un groupement exploit 


les fonctionnares des anciens services doivent être, 
débit de boissons de toutes nalures à consommer sur p 1e 


samedi 20 décembre 1950. La fermeture eflegtive de l'étahlissmert 


‘Forviters nds Re de a République 
a eu ;ieu le lendemain dimanche 31 décembre 190 (jour de ferme 


rang des parents pauvres et si 
seront prises à cet ellet en faveur dudit personnel 


promis salaires relevant 


groupement a souscrit une dérlaration de réouverture à compers #4; 
ter janvier 1952. 11 lui demande si le montant du droit de ere 
est dù pour l'année 1951, pendant laquelle le débit de boi:: 3 








— M. Bourdellès expo<e à M. le du conseil, ministre des finances: 1° je nombre de titres den ‘ 


pe t 
697 du rode général 
-ondammation les jugements erdon- 
et demande si 


ministre des finances, que l'article 
du droit de 


_— MW. Dourdoitée expose à “. 
ministre des finances, 1 
inux de simple police étaient autre to 3 pesée. 


mptables du Fa 





desdits < moluments ; 


2° droit dù por ur l'avertissement 


d'expédition d'oppes 





M. Capdevitie ra: pel! 


d'indemnités pour 








M. Oristotel al!ire 
ministre des finances, 
des bonifications 

ne part active et vontinue à la Résistance 
lions temporatres 
ivancement dans les emplais publics, 
uissance que de nemseuses 

fait bénéfl AS — 


administrations 





2509. 
du oonseil, ministre des finances, quels sont les molifs du retird 
— M. Dorey demande à M. le président du ° 
qui consent à loger 
recevoir aucune ou endommagés par faits de guerre, publication qui, à maintes 
reprises, dans ses réponses, a été annoncée comme prochaine on 


de l'impôt fon- 


1951 en vertu de l'article 90 de la 
qui n'appliquaient 
IX économiquement Î 
majorations, mais 


empèche Le règlement définitf des successions, et qui laisse chaque 


y M. le tt — "4 dent du conseil, ministre des finauoes, que la loi du 7 janvier 18 
par 14 loi du 9 septembre 


et internés poliliques, 


M. Pierre Ferri 


times du nazisme 
me de règlement d'administration 








publique fixerait les modalités d'appiication de cette lai. Le; 
de trois ans, les intéressés attendent la parution de re dévr 
is ne peuvent Jenir comme répondant au vœu du légisia 








règiement rapide et forfaitaire de 15.009 fran’s. I lui den 
io les raisons pour lesquelles le décret prévu par la lai préc ‘4 
voyant l'indemnisation intégrale n'a pas encore été pri: 
mesures qu'il comple prendre pour que légitime satisfa 
donnée, sans nouveau retard, aux déportés et internés po 


— 










2504, -- 7 févrer 1952. — M. Guille expose à M. le Président du 







4 catégorie plein exercice) qui a souscrit, auprès de l'adn 
tion des contributions indirectes, une déclaration de *sser le 






ture des bureaux administratifs). Le 29 décembre 1951, ce more 










pas été exploité. 






2505. 1 lévrier 1952, — M. Malfeguen demande à M. le président 






remis aux pensionnés en instance de péréquation et antérieu t 
en possession d'un titre provi soire d'avances (couleur jaure ' 
date du te janvier 1952; 2e le nombre de titres définitifs re: x 
pensiongés en instanve de liquidation initiale et antérieurs 
possession d'un titre grovisoire d'avances (couleur bleue), À 
du 1er janvier 1952; $ le nombre de pensionnés décédés « 
1919, 1950 el 1951 et inscrits à la Caisse nationale. 





















2506. 7 lévrier 1952 — M, Laborbe cxpose à M. le président du 
conseil, ” ministre des finances, «11 un décret, ne 5i-Lin, d 
cembre 1%1, pris en application de la loi 51-58 du 24 m 
inis en vigueur un nouveau régime fiscal applicable aux 
que les Cultivateurs abatlant leurs porcs pour leur propre: 
nalion ne sont pas astreints à cetle taxe de circula 
habitude s'est établie dans cerlaines régions de farre n 
boîte certaines parties des pores; que l'artisan qui exéet 
val touche une rémuméralion au kilogramme et rend ar 
teur sa marvhandise, I lui demande si l'admini-tration 
butions indirectes est en droit de réclamer La taxe de 
our ces viandes élan! donné que celle taxe a rermpia 
la production, la taxe de ‘transaction, la taxe locale et la 
solidarile agricole, toutes taxes qui, précédemment, mn 
applicables aux produits, mais éeulément au travail de 
borte, 
























2507. — 7 lévrie: 1952 — M, Lebon : gna' e à M. le président du 
conseil, ministre des finances, le cas d' électricien, qu 
un ouvrier et un apprenti et vend les ppareiis électriques q 
H lui demande si l'administration est fondée à considérer 
tricien comme commercant, au “isque de ln imposer des 
littéralement insupportables, sous prétexte que parfois la va 
l'appareil vendu est supérieure aux frais d'installation. 












2508. 7 février 1952 — M, André Mercier. (Oise) expose À M. le 
président du conseil, ministre des finances, que l' rte #5 d 
loj ne 51-1050 du 29 août 1951 a étendn l'a} pplic ation des dis 
de Ja loi n° 60-1427 du 16 novembre 19%, relative à l’applica 
décret-loi du 29 octobre 19% en ce qui concerne le cumul d 
pension de retraite avec un traitement d'activilé aux perso 
des industries électriques et gazières entrés en fonction avai 
fer janvier 1951, Le caractère interprétatif de la loi du 18 nov: 





} 








1950, s'appuyant indéniablement sur la loi du 18 novembre 141. ; 
s'étonne que l’administralion de la dette publique en conteste l'a 
EE aux personnels ci-dessus désignés et refuse de leur re 
…gurser les sommes qu'elle a retenues à tort avant le 2? :ep- 





tembre 4951, IL lui demande quelles mesures le Gouvernem 
compile prendre pour que la volonté exprimée aussi nettement } 
le législateur, en la matière, soit respeulée, 




















février 1952. — M, Prache demande à M. le président 






apporté à la publication des décrets prévus par la loi du 2 fé: 
11 ,sur l'application des droits de succession aux biens détrn 









imminente, Il attire son attention sur jies graves inconvénients qui 
résultem, pour les héritiers onu représentants des sinistrés, de la 
situation incertaine qui leur est ainsi imposée depuis onze ans, qui 









héritier solidairement responsable de ses cohéritiers pour le paye- 
ment des droits dans des conditions anormales. 














2510. — 7 février 1952, — M, Albert Schmitt pe à M. le prési. 





a mstitié un prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation, 
et que ce prélèvement était, pour les contribuables soumis au 
régime du bénéfice réel, calculé par application d'un coefficient au 
chiffre d'affaires; qu'il a élé répondu à un dépulé que les instruc- 
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tions seront données aux services pour éviler que le préièvement 
ne conduise à un impôt supérieur au bénéfice fiscal (Journal efjurel, 
A. X., $ dnars 198, p. 152); que, confiante dans celte déclaration, 
une entreprise a limité le montant de sa souscription. à l'emprunt 
libératoire au montant de son bénéfice imposable ; que ladite eutre- 
rise a alors fait l’objet d'une imposition pour la différence entre le 
rélèvement résultant de l'application des coeflicients au chiffre 
d'affaires et le montant de la souscription à l'ermprunt libératoire ; 
qu'elle a présenté des recours à la direclion locale et à la direction 
énérale des impôts directs, de même qu'à la commission pari- 
taire, recours dans lesquels elle a insisté sur les déciorations minis- 
térielles pour obtenir l'annulation de l'imposition où au moins | 
ossibilité de souscrire encore, après coup, à l'emprunt libératoire ; 
que nulle part les @éclaration ministérielles n'ont été prises en 
considération et que l'entreprise se voit aujourd'hui poursuivie pour 
le montant de Jadite imposition et d'une majoration pour payement 
tardif. M lui demande comment il est posstble qne l'administration 
et la commission paritaire aient ainsi pu négliger re + ment ja 
volonté ministérielle pourtam clairement exprimée, et 6 que l'en- 
t se en question peut faire pour faire respecter les déclarations 
ministérielles et obtenir la réparation de l'injustice dont elle est 
l'objet. 





est. — 7 février 1952 — M. Pierre-Menri Teilgen expose à M. le 


or du Conseil, ministre des finances, qu'une personne, àsaut 
ait édifier, uis le 31 mars 1%0, une maison d'habitation d'un 
simple rez-de-chaussée, pour laquelle le certificat de coulormité Jui 
a élé délivré le 7 mars 191, a vendu depuis à deux personnes, dans 
le but de construire en surélévation deux appartements destinés à 
leur habitation : 14° les cinq cent quaitre-vingt-onze millièines indivis 
du sol; 2° Ja copropriéts des gros murs du bâliment existant J1 
demande quels droîts d'enregistrement sont exigibles du fait de cette 
vente : 1° tarit réduit, de 1 p. 100, prévu par le décret ne 30-11; 
du 18 septembre 19% en justifiant du permis de construire et du 
certificat d'achèvement de la maison à surélever; 2° tarif réduit de 
demande quels droits d'enregistrement sont exigibles du fai de celte 
l'article 1371, alinéa 2, du code général des impôls, en justifiant du 
permis de construire; 3° ou tarif @rdinaire sans aucune réduction. 





FONCTION PUBLIQUE 


2512, — 7 février 1952. — M. Draveny, se rélérant aux queslions 
écrites nes 2159 de l'Assemblée nationale (Journal afficæl du 8 jan- 
vier 1952), et 3279 du Conseil de la République (Journal ofliciel du 
3 janvier 1952), demande à M, le secrétaire d'Etat à la pr 
du de la fonction , S'il considère comme nor- 
males et définilives: 1° les siluations exposées dans les tableaux 
publiés à da suite des questions écrites précitées: 2° le préjudice 
matériel de 400.000 F pour le passé et de 120.000 F par an, présen- 
tement et pour l'avenir, au détriment d'une seute calégone d'agents 
de valeur générale au moins équivalente et qui n'escommptaient pas 
déchoir lorsqu'ils aptèrent, à la suite de leurs blessures ou à la fin 
de leur carrière militaire, quelquefois les deux, pour l'emploi réservé 
de percepleur de 4° classe, 





2543. — 7: ‘évrier 1932. — dean-Mioche! Flandin #xp05e à M, le 
seorétaire d'Etat à la présidence du chargé de la fonction 
publique, que la loi no 51-124 du 2% septembre 141 instituant des 
bonificalions d'ancienneté pour les imagistrals, fonclionnaires et 
agents civils de l'Etat, elc., qui ont pris une part aclive et conti- 
nue à la Résistanre, stipule, dans l'article 7, qu'un décrel portant 
règlement d'administration publique fixera, dans un délai de trois 
mois, les conditions d'application de ladite loi et les règles de fonc- 
tionnement de la commission centrate prévue à l'article 5. Or, ce 
déni de trois mois partant du 27 septembre, date de la publication 
au Journal officiel, est expiré sans que le décret ait paru, du moins 
à sa connaissance. 1 lui demande les raisons pour lesquelles re 
décret d'application n'a point paru dans le délai préva et à qmelle 
date il paraîtra. 





2514. — 7% février 1957. — M. Maurice Georges expose à M, le 
secretaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
le cas d'un fonctionnaire, titularisé aux P.T.T., ex-garde 
des communications (service d'Etat), qui demande la validation 
pour la retraite de ses services dans ce corps, L'administration 
des P.T.T., pour donner suile à celte demande de validatian, 
invite l'intéressé à lui fournir un certificat, délivré par son em- 
p'oyeur, mentionnant son grade, la durée exacte des services (to- 
tale, journalière, mensuelle) et mentionnant le ségime des retrailes 
euquel l'intéressé s'était affilié. L'emplovenr {ministère de l'inté- 
rieur) répond qu'il ne peut fournir <e cerlficat pour les raisons sui- 
vantes: le oorps des gardes des commumicalions avant été mis à 
la disposition du ministère de la guerre en 19i4, le ministère de 
l'intérieur n'est pas encore en possession des archives et l'organe 
liquidatenr a été dissous, D'autre part, cet organe liquidateur doi! 
être recréé et l'intéressé est invité à la patience. Un an s'est écoulé 
sans que les services de l'intéressé soient validé. Depuis, l'inté- 
ressé à pu fournir à son administration deux certificats de <allè- 
gucs attestant sa présence au G. V.C., mais ne mentionnant pas 
la durég; l'intéressé se trouvant déjà au corps avant ses 00llègues. 
LL lui demande: 1° quelle est la silualion de l'intéressé; 2° s'il 
peut conserver l'espoir de voir ses services validés et de ne pas 
être forclos; 3% à quel organisme il doit réclamer le certificat, le 
misistère de l'intérieur rejeltant sa responsabiilé sur le ministère 
de la guerre et celui-ci sur l’intérieur. 








AFFAIRES ECONOMIQUES 


2515 — 7 février 102 = M. Regaudie rappel à M, le ministre 
des affaires économiques |], déc re 2-56 du 1à janvi 152, 
portant règement d'ad ration pubiique, « ‘ : 
1 p d UT ju: J%2 d Tia t : t 
es modalité de ! fe « H t ‘ . 
dans diverses adminis!t£3 | ex qu'u w ‘ de 
co Ôle éconoœæni 1x en i ië] 10 Î t 
‘ dm $ it} < * 1 pa t t l 
ancien agent des régies lin or Lire | r, 
quittant actuellement le contrôle économique, où \ été g 
lement versé d'office où par e<pril de service, sous la pres de 
ses chefs, ne peut postuler que pour son admiuisiration d'oris 
Si ce service n'a pas de postes disponibles à la résiden‘e, les an- 
cents agents seront dé; iACES, daiors que es jeunes y serot ? man 
tenus, Par ce: errements, mon agent se tronve netlem t dfa- 
forisé, en violation de la coutume administrative, qui récompense 
habituel'ement, et à juste titre, l'ancienneté des services rendus, 
NM Jui demande ej on pourrait autoriser les anciens agents des ré- 
gies à postuler pour d'autres administrations que leurs régies d'eri- 
grnes, leur grande expérienre Îles rendant par ailleurs, aptes, 
notamment, à tous les services de la direction des impôts. 





AFFAIRES ETRANGERES 


2596. — : février 1952 — M. Soustelle attire l'attention de M. de 
ministre des aflaires étrangères sur la campagne de propagande 
ontifrançaise à laquelle se livrent tous les jours certains postes de 
radiodiffusion d'Europe Centrale, campagne qui consiste €en émis- 
sions dirigées vers la France æt en langue française et qui, à pro- 
pos des récents événements de ‘Funisie, a pris le caractère d'une 
action délibérée contre nolre pays, A1 lui demande quelles déimar- 
ches le ministère des affaires étrangères a entreprises où à l'inten- 
tion d'entreprendre pour prolesier coutre eelle ingérence scanda- 
leuse d'Etats éirauzers dans les aflaires de la France et de l'Umion 
française. 


AGRICULTURE 


2517. — 7 février 192. -—- M. Jacques Bardoux demande à M. le 
minietre de l'agriouMure: 1° s'il peut lui indiquer combien de culti- 
valeurs belges sont installés en France, soit à titre de fermiers, soit 
à titre de producteurs; 2° quel est le pourcentage de ces cultiva- 
teurs belges par rapport au nombre des exploitants dans les divers 
départements; 3° quel est le nombre comparé de fermiers belges et 
de fermiers francais dans les mêmes départements; 4° si les pro- 
ducteurs et fermiers belges ont une tendance à demander leur 
naturalisation 


2518. — 7 février 192 — M. Dejean expose à M, le ministre de 
l'agriculture le cas d'un agriculteur ayan& sollicité, en 491, le con- 
cours financier de l'Etat prévu par les lois sur la reslauraltion de 
l'habitat rural, pour la construction d'une bergerie, et à qui il à 
été répondu que tes instructions ministérielles prescrivent au préfet 
de l'Ariège de réserver les crédits aux projets concernant l'amélio- 
ration du kigement des personnes, en raison de l'insuffisance de ces 
crédits sur l'exercice 4954. NH bui demande si les crédits mis à sa 
disposition .pour l'exercice 1932 lui permettent d'envisager l'octroi 
de subventions, au titre de la restauration de l'habitat rural, pour 
l'ensemble des travaux envisagés par les agriculteurs et non plus 
seulement pour l'eménagement de leur habitation personnelle, et si, 
notamment. la tranche de crédits mise à la disposition du dépar'e- 
ment de l'Ariège permettra de subwentionner, en 19%2, les cons- 
tructions rurales qui n'ont pu étre subventionnées antérieurement, 
en raison des instructions ministérielles susvisées 





2519. — 7 iévrier 1952 — M. dosesh Denais demande à M. le minis- 
tre ‘de l'agricufture pour quels mmotifs Le Journal officiel 14 publie 
pius, commune jadis, le rapporl qui lui est adressé annuellement sur 
l'activité des mutuelles agricoles d'assurances 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


2520. — 7 février 1952 — M. Draveny, se référant aux réponses 
données aux questions écrites nes 46231, dans laquelle il est précisé 
que les comptables nominés percepteurs de #4 classe le 21 août 
1939 ont vu leur ancienneté majorée d'un lemps égal à celui passé 
obligatoirement sous les drapeaux, et 15129 où il est indiqué que 
les comptables issus des sagiaires nominés de #4 classe le 30 juin 
1939 el ceux précités ont eu un avancement comparable, expose à 
M. le ministre des anciens et victimes de la guerre que 
la réalité est contraire aux affirmations qui précédent, comme 18 
font ressortir les tableæux publiés à la question écrite n° 3279 du 
Conseil de la République Journat efficiel du 3 janvier 1932) et n° 21:9 
du 8 janvier #32 de | Assemilée nationale, dans lesquels urent 
deux séries de qualre complables, de valeur générale identique, o, 
chaque fois, deux d'entre eux ont perdu, en deux ans et quatre 
mois, le bénéfice de leurs deux ou trois ans de servires militaires 
obligatoires, ce qui démontre que le rappel ne leur à jamais été 
fait 41 lui demande s'il n'estime pas devoir, conformément aux 4is- 
positions de l'article 6 de la loi du 30 janvier 1924, modifiée par 





























L LLTILATIT Ce 





Er 


-. 


— , 
CEUCE STILL AL ÆOLMLLECOALELL CD 





€ 
224 





227 





M ee DE. Lo te 





ALT 





































— 3° SEANCE DU 7 FEVRIER 














pourvoir en conseil d'Etat en vue de faire 
à ceux qui n'ont pas déchu en oplant à la suile 


services militaires, 





, 2 Mme François expose à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que le décret du 
institution des commissions chargées d'examiner 
tes déportés et internés en vue d'attribution de la carte 
déporté et interné de la Résistance 


» imars 1%19 porte 
le département de 


», du préfet et du ministre. s, contestée par la commission 


qui font les frais de 
répondant à une demante 


e adressée par un correspondant, 


Elle lui demande quelles 
prendre pour que la commission dépar'ementale 





M. Emile Malbout demande ! 


tre des anciens combattants et victimes de la guerre s il est 
100 anciens tuberculeux, guéris avec cer- 


que les pensionnés tx) p 
ne peuvent pas rentrer dans les admi- 


rééducation, faute de place, on supprime 


chez un patron 





\ : : 052 (Oise) expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que le 


— M. André Mercier 


on de la commission chargée d'examiner les €os- 
les demandes de cartes de combattants volontaires 
Dans le département de l'Oise, 
l'examen des dossiers de carte de combattant 
commencer ses travaux. Il lui demande que:les 
la commission départementale 


prendre pour que 
afin qu'elle puisse 





M. Cogniot expose le ministre du 


core les ventes au délail d'essence auxquelles se 


frappée d'une taxe 
suppiémentaire 


slegmentation applicable 





M. Atltred Coste-Floret 


ministre eu budget le cas d'une entre 





I M. Penoy demande à M, le ministre du 
règlement d'administration publique qui devait, 





le ministre du 
une maison moyennant un prix Stipulé payable au 
conventionnelle gre- 
laxe de 6,80 p. 
1930 du décret du 9 décem- 


nazement de perception d'impôt. 





chaque fois que le droit 








majoré d'obligation n'aurait 
de la créance garantie, sous 





as été perçu lors de l’enregis 
e régime antérieur au décret 
impôts-enregistrement 


lelin de la direction générale des 
5088, 5117, 5328, 581), du moment que, 
garantie par l'hypothéque as pr be en question écha 


tarif majoré (Sol. 13 juin 


sous ce regime, 


no 375%, & 19); 2° si, pour éviter toutes difficultés à l'av: 

conviendrait pas de compléter l'article 430 du décret du 9 4 
198 par la disposition suivante : 
seule appliquée chaque fois que le droit majoré d'oblig 
jait pas été perçu lors de l'enregistrement de la créance 





DEFENSE NATIONALE 


2528. — 7 lévrier 1952. — M. Pierre Ferri demande à M. 
tre de la défense nationale, pour chacune des armées 


ei au 


et pour chacun des grades de grand officier, 
nombre d'officiers 


officier de la Légion d'honneur: 
et d'officiers des catégories prévues par les arlicles : 
49-586 du 2% avril 194% promus à ces grades au titre du 
de décorations prévu pour 1% pour 


pas à l'armée aclive et qui, 


depuis leur nomination ou 


au grade précédent dans la Légion d'honneur, 


pli dans les réserves des 
guerre, 


services de résistance homologués, 


(non compris les convocations de 24 ou % heures 


tude), 


instruction prémilitair 


écoles de perfectionnement, 
réserves à rendre des ser 


t.nué après leur radiation des 
délense nationale, par exemple dans la recherche 
défense aérienne du territoire, 
sociaux et la propagande en faveur des armées; 2 
ciers promus au titre du même contingent el ne rempli 


les conditions ci-dessus. 






la préparation militaire, 


2529. 7 février 1952. — M, dean-Michel Fiandin expo<e 
ministre de la détense re + que les certificats de posili 
taire délivrés par la direction régionale du recrutement et d: 
Uüstique comportent, pour cerlains . ; 


« affecté spécial aux usines 


drapeaux du 2 septembre 1933 au 13 juillet 140. 
si, dans ces conditions, le temps passé comme affecté spx 
ètre considére comme temps passt sous les drapeaux et € 


‘igne de compte comme tel 
nelé exigées pour certaines 





2530. — 7 février 1952. — M. Jean-Michel Flandin expose 
ministre de la défense nationale que le décret ne 50-119 du 
vier 1450 a fixé le montant des eflfectfis des secrétaires adm 
tifs dans les arsenaux, établissements et 
militaires. En ce qui concerne la direction 
ae l'aéronautique, cel effectif AC à 
tratifs de toutes classes. Il lui demande de lui indiquer po 
direction: fe quel est le nombre 
“# corps des secrélaires administratifs 
corps; 2° quel est le nombre des secrétaires administratifs de 
classes; °° quel est le nombre Î i 
tratif régis par le décret du 30 octobre 1949 classés en catfz 
(catégorie dont les émoluments sont comparables 


laires administratifs). 


services des départ: 
technique et in 





2531. — 7 [‘vrier 1952, — M. dean-Michel Flandin expose 
ministre de la défense nationale que, teli 
comportant des hangars non cnauffés, 
tue par des températures inférieures à —5°. 
existe, pour son administration, 
mum de température au-dessous 


demandar an personnel de 


le travail des ouvriers s'« 


texte légal fixant 


s'il ne compte pas faire étudier un texte qui, 
corporations civiles, comporte soit l'interdiction de travail, 
Uibuton d'une prime d'internpérie. 


2532. 7 février 1952. 





M. Maurice Grimaud 


ministre de la défense nationale: qu'un mililaire de la classe 
s'étant engagé par devancement d° 
parti au Maroc en juillet 1925 dans 


répondu à une circulaire 


onditions suivantes : 


peur le Maroc, et a souscrit à cet effet une demande écrite réi 
0 


1 
- li 


permettant de choisir son 


élait, outre sa quali lé d'engagé par devancement d'appel 
(titulaire du B. 


quatre enfants, et déclaré inaple aux thé 3 s d'opé rations extérie 


3e à l'arrivée à Casablanca, 
posée dans - un service non 


l'affectation æ ii lui 


Aa 


graphes) et a demandé à être versé ‘dans 
4° il a rejoint un régiment de tirailleurs 
aux opérations du ter septembre 1925 au fer mars 1926 et n'a quil: 
Maroc que lors de la libération « | 


de la croix de combatltam { 


À ve et a 


e son contingent; 59 
la médaille coloniale 


1925, agrale vermeil) accordée alors qu'il était encore sous 
peaux, et de la médaille espagnole de la paix au Maroc. 
laire de sept mois de campagne dont six de campa gne double. 


demande si ce militaire, 


après avoir été mobilisé en 1999-1910. 
obligations mililaires, peut prétendre à 
volontaire et, dans l’affirmative, 


doit accomplir, 





quelles sont les formalités 
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533. — 7 février 1952, — M. Mignot demande à M. le ministre de 
la déionss nationale le: raison- pour les 1 elles Let lattes 





© Francais « juin 19149, n'a été TT ‘ TND IT 
rvice maililaire, qu'en avril Fi. alors qui il 
= ait dù être convoqué en octobre 1914 
534. — 7 févaicr 1952 M. de Monsabert expose à M, le ministre 
de la detense nationale qui le débit des transports entre Mars 
caivon s'avère insuffisant. Sauf en riz et en puisse es res res 
ales sont insuffisantes, et toute rupture des storks de vivres el 
? ement serait Un tastrophe. 1 Tui demande q vs méeures 
ple prenure pour qu le débit trans] ur ce ngne 
$ eicre. 


+ 7 février 1952, — M, Soustelle attire l'at M. le 
sserelaire d'Etat à l'air -u ü =ituution de office 1 i l'études 
echerc}i 


1e s acronautiques. 1 ln demande qu ‘ | & 
pretunl l'urg | ble ippii 1 
‘ 14.4) ati ü “ti lion { S 
de rg cine à nafl uliectifs d ira di. 


2536 7 février 1952 — M. Pradeau expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la guerre le cas suivant: Un sous-offleier, m re de « 


nome sous-Heuteriu F. F. 1. pendant la Re nre el, à 
titula l'une citation et Ge Da medainte du 1 Résistance 
premier x écoles de cadres des 17 et 2° degf À. 

Le dan ‘ £ t [TETE $ ë Î 
lai l ond t I! t ‘ lu Î ‘ 
rrière conne adjudant € adjudar hef jt Û 1919, d 
yuelle il a con mi } r son admission à 1 mitliuire des 

core: off wf 1 au s{ratton Qu gene, ot | & à armes sorti 
lieutenant en 1%4. Considérant que, par te d'un travail trop 
hat! et trop superficiel, dù anx circonstances, des err se ont été 
mises el au certauir officiers F. F | aval hi tuires pit 
ni <a culture, ot élé maintenus en mm é dans leur grade 
VF LL et bénéficient ainsi actuellement d'une anciennelé de €inq 
es: tt lui demande si les officiers non maintenus eu activité 
leur graie F [! | et recns utlérmenurermnernt 1 ! Concours 
muiesion dans ne école d'éleses officiers de l'artive ne ‘doiverit 
re l'objet d'une juste mesure de réparalu par rappel à at 
{ ile Le di solde 





EDUCATION NATIONALE 
2537. 7 février 19,2 — M, Febvay demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale -i le: lovers d'un bâtiment scolaire sinistre, 
lé exclusivement sur fonds communaux, actuellement hopropre 
sage croluire et affecté an nr log remment « nat teur de s<imisltrrs 
et expropriés apres travaux d'aménagement financés par le M. R. 1 
ivent être perçus au profit de là ville pour couvrir les frais d'en- 
en de l'immeuble communal restauré on retevoir une autre 


ion étant donné: # qu'un baraqguement remplace provisoi 
rement l'écme pratiqueraent désafflectée: 2° qu'un projet de recan: 
ction — qui serait en partie financé par l'Elat — est prévu sul 

V ouvel emplacement, 





2338. — 7 février 1952 Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° -i lous les <lagiaires de formation pro 
onnelle sortis, depuis juillet 1951, des éroles normales ont été 
rits sur la liste des institnmienrs remmplacar 2 run, quel est 
ombre de cenx qui, avamt terminé ee sf juillet 44541 
et février 1952, n'ont pas été inscrits sur cette liste, et ponr q elles 
2e quelle est a situation de ces instituteurs à l'égard de 
dninistration: #4 quelle mesu:e Ï pense prendre pour que <es 
Mnteurs soient effectivement employés par l'adminisiration et 

Hi bués selon leur cat“gorie, 





TS OS 


———…—…_—…—. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


2539. 7 février 1902. — M, Blain demande à M. le secrétaire 
d'Etat à rentes nationale À 0 #7 ——— technique, jeunesse et 
sports) les raisons pour lesqu iles les dossiers et lettres concernant 
les acquisitions de matériel et les subventions des sections tech- 
hiques des cours complémentaires et collèges so adress aux chefs 
d'établissements et non aux maires, alors qu'il s'agit de matériel et 


d'outillage achetés sur les fonds communäux et de subventions 
er rant en recettes dans les budgets communaux. Comme les chefs 
d'établissements, de bonne foi, achètent quelquefois directement ces 
m tériels il s'ensuit des ompicCatIOons au mormne dez mandaté 
Ines, du fait qu'ils ne connaissent pas loujours les règles dé 
( nptabilite p 1e imposant, entre autres, la confection de trailés 





de gré à gré entre la ville et le fournisseur; ?° que les maires esti- 
Ment devoir choisir ses fournisseurs 








FRANCE D'OUTRE-MER 


2540. —— 7 février 192 — M. denn-Michet Flandin expose à M. le 
Ministre de la France d'outre-mer qu'un fonclionnaire appartenant 
cadre locat des travaux publics de l'Afrique équatoriale francaise 

t sul régulièrement les relennes afférentes à son traitement 


Cu francs C. ! \. reçoil une pension eu francs métr liluins, ce 


2 , 








mmmEERHEREEE SE 
qui € raine pratiq ti 'PELE d - x retraite 
‘ ‘ {il l'attend D'a ] ‘ TITRE 
( 10 { t « ‘ e F Lee 3 
uw, | lerna nuls e embie s é liif de 
x « a rt! » i ‘ $ \ \ unQ 

° din es yi i 





INDUSTRIE ET ENERCIE 


2541 r M. Edouard us M. le 
ministre de l'industrie et de l'énergie ‘ à 


Fr ui b t 





INFORMATION. 


2542 + 1 EU M. Soustelle I [s M. le 


ministre de l'information i L Î [rütie 
diff l [ue 3 
( | P L 3 
be « L ‘ * uit ] 
‘ i ” 





INTERIEUR 


2543. 1 fe er 19 M. Haumesser : M. le ministre 
de l'intérieur n re Û ; \ je ju rite 
| \ , a 

« i + À 
Hu x Î ’ éxpor 
4 \ - en. 
dat | X! [e) 
» ‘ Î 1 . 


2544. 7 février 14 M. Albert Schmitt «1 M. le 


ue œæ [Lx rs I | 1, 6x0 d embre 147 reln- 
Live 4 | : de lens l us 11Fe à loi 
1N-1227 d 22 4 Î | ‘ paf des 
fo l sn 1 l f s al vez 
{ \ te x Î æ fuit <a 
t ÿ etre \ | le rsonnel 
L FT | res 
4 . orné , t i du 
{ t 1 4 il i des 
a n$ 
fu ‘ irriere hot hénat es d v é on 
{ « | 1 1 j vs 
d'} to it 2 1 ve 3 é ve | \ guerre 
et de I peuvent dern t r mise À la traite et, dans 
l'aff nalive n exe n d 1 ( ‘ t le 
! | t } \ ‘ 1 | ‘ } uires 
i \ V'ur « ‘ ‘ en 
ver { t'exreptin | l'Etat pouver 
bu "ex | mn ne retraite HE r Î «t rein n et Î 
les éress ' l ‘ ' ini i\t vlle 
a!! n + 1 | ‘ 





2545. 1 février 19:52 M. Albert Schmitt demand \ M, l© 


ministre de l'interieur ° Û partement nistériel à qui 

[1 ] vin il iteti 14 ni 11 x 

pe t le [LE ‘ | en Zi 1 tt vli fr ise et 

quel € haut f l na | d tire pra- 

tique « I Û do 
| ‘ { | [ [ET 





JUSTICE 


2546. février 10:52 — M, Bourdellès demande à M. le ministre 
de la justice si le certificat modicat prénuptial doit étre exigé d'un 


futur époux de nationalils insere © : NVIeNt lislinguer, 
selon que le futur épo réside en ! nee © i ! ver lore de 
la puit lion, ou encore se jue le fu est jui-rmeèrme 
Francais ou étranger 





2547. 1 Jév r 192, — M. Haumesser : 211! M. le ministre 
de = justice 1} 14 ; ils « j "+. ä le 


: tion 
d le Ve Î 2? 193 17 Septembre 149 
devraient bénéfirier, 1ouz lez doux  d , le uiltement à 
titre personnek, Des retards importants. arf e | eurs années, 
sont à rrlére à & at ratio le ‘ tr, fl 1 dem de 3 
mie ] omple prend pour \ Î : s re 14 inadimis- 
sibles 
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2548, — 7 lévrier 1992, — M. Kuehn demande à M, le ministre de 
la justice si le monopole des avocals et avoués, prévu par l'article 26 
i du 12 juillet 1905 sur les justlices de paix (loi du 
20 juin 1941, 1 der, introduits dans les dépärtements des Bas- 
| Haut-Rhim et Moselle par | loi du fer août 1:#4) est limilé à 
la représemtation des parties aux audiences, où $ h'engobe pas, 
(RE traire tou es actes le pro éd e el en y 2 les 
L4 î lan 1: la d vrai les omiImnandormet le aver el 
mnmandements exécutoires, en ve de la lég dati n spé ciale 

aux rer Ce 





2549. — ©: [‘vrier 105% — M, Prélot expose à M. le ministre de la 
justice » mode de rétribution des allachés au parquet a été 
( mment modifié quant à Sa durée el à ses conditions, nolam- 
} ‘ | 1 concours ne sont plus pris en considération. El 

em ! l \ allacné qui, +ous vu é de incienne régle- 

TT tie ivait d é sa démission après un triple échec et onze 

I s ement de rémunération, ne peut pr ire aujourd'hui à 

( nr i “uvea iltacné au parue avt rétribulion linmé- 
triode de deux ans 


M. Pierre-Henri Teltgen demande à M. le 


2550 1 février 1952 
ministre de la justice = il estime qu \idministralion condamnée, 


LA irrèélé du conseil de préfecture, à verser à la victime d'un acci- 
di l'automobile des dommages et térèls peut, après avoir fail 
appel devant | nseil 4 Etat, ne pas verser la somme fixée par 
l'a 1 miseil de pr ture, à la me de l'accident, mais se 
Co l le la consigner à la caisse des dépôts et ronsignations, et, 
ja iffirmmative, quel est le texte gal qui pourrait justifier cette 

procédure dérogatoire à la règle selon lanue:le les arrêtés du conseil 
de { re mit ex utoires 1! »b 111 \ppel 





MARINE MARCHANDE 


2561. — 7 février 1052, — M, de Gracia rxpose à M. le ministre de 


la marine marchande qu'en applicalion de l'article 7 de la loi du 
12 avril 1%41, modifié par l'article 3 de la loi du 2? septembre 18, 
les services rrespondant aux pensions de l'Etat ou de la caisse 
intercoloniale des retrailes, accomplis dans les personnels civils de 
la marine ou dans les services des ports de mer et des phares, peu- 
vent tre assimilés aux services de la marine marchande pour Île 
coin} de leur pension de retraite, an méme titre que les Sertices 
militaires dans l'active et, en cas de mobilisation, dans la réserve 
De nombreux ouvriers de l'Etat, qui, du fait des circonstances de 
[4 re et d'occupation, se sont dégagés des cadres plutôt que de 
travailleur pour l'occupant, sont devenus, postérieurement à 1944, 
Ï rit: maritimes s dans la pêche, soil dans les cu'lures marines, 
t lant dix à vingt ans, ont versé à la iisse nationale des 
retraites leu colisation à laquelle set d'ailleurs ajoutée la part 
co jui le l'Elat, I lui demande si ceux-ci peuvent voir valider 
un bénéfice d retraites, la mo desdits services pour le calcul 
de ir \ proportionnelle à la caisse de retraites des marins 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


le ministre de 
les délégations 


2552. — 7 février 1952 — M. Crouzier demande à M. 
la reconstruction et de l'urbanisme > il el exact que 











départementales ont recu l'ordre, sans attendre leur homologation 
off e, d'appliquer des barèmes encore en projel ou en cours 
d'homologation, notamment le barème en projet « Agencement de 
magasins +. | ! sou attention Fr L'impossibi matérielle où 
sont pratiquement les services du M. R. LU. de mettre à la disposi- 
lon d s sitrés et des hommes de art. la documentation, en 
tem) En tout élat de cause, il conviendrait que le M. R U. 
} Lffère pas le pa nent de 1: ÿ X acomples jusqu'à la diffu- 
nt \( , u le’s barèmes, lorsque les dommages ont déjà fait 
l'o s ! rs à »<, évaluation à la msistance 

y t pu vérifier en } Û marge de sécurité. 
2553. 10 1952 M. Hénauit Jemande } M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme 1 elle solution il compte apporter 
» si sul reset ; 1 16 | in OL tre sinistré 
( | liy nationale à vie, <e t dans l'obligation de 
reg i hi nt d ] mur de mitoven- 
I M. 1 | se relerant à d e 11 à ti du 28 octobre 1956 
2554 11 r 1952 M. André Mercier (Oise) « se à M. le 
mimstre de ” reconstrution et de l'urteniome que, Tonbertés à 
\ se dv létru s bâtiments de la gare de Creil ne 
$ De 1 t sept ans que la guerre 
‘ 1 est jours à it de haraquement, des cré- 
fl pus pou V1 mnmstruction d'une 
a L 1 demande si dans les prévi- 
‘ a rt lt n d la gare de Creil est envi- 

5 

2555 * 1952 — M, Atbert Schmitt expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de Lg mr gs | ès sinistrés frappés de 
l , Val } Ju à 1a promulgation le la loi 
l 19: 1, ex iu bénélice de la loi sur les 
et q lans ces litions, ils n'ont pu pré- 


l'indemnisation. I Jui 











demande si les intéressés, par application du principe 
rvalentém agere praescrplio non Curru » disposent d 
délai pour faire valoir leurs droits et pour déclarer le 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





2556. — 7 février 1952 — M, Barthélemy cxpose à M. le m; stre 
du travail et de la sécurité sociale qu'un délégué du per 
l'entreprise Peugeot à Beaulieu-Valentigney a été licen 
vier 1%:2 par la direction pour des faits ne pouvant à 
faute contre le code de discipline prévu par le règ'emel] ” 
selon le rapport de l'inspecteur du travail et de la main : 
Montbé'iard, malgré l'avis défavorabe du comité d'er ] 
directeur de ,la rgnind'œuvre de Besançon et de l'inspe 





sionnaire de Dijon, la direction de ladile société à pass 
refus de h‘enciement opposé par l'inspection du travail A 
mande quel'es mesures il compte prendre pour chbliger la , 





de la loi du 16 avrit 
dans les entreprises. 


ue ct 





1916, fx 


‘ile société au respect 
des délégués du personnel 


















2557. — : [février 1952 — M. Cristofol demande 
du travail et de la sécurité sociale, :i tous les 


à M. le ministre 


1 , 
>mpro ie ITS 













mis à la loi sur l’exerc'ce de la médecine du travail; et da ‘4 
malive: 1° quels sont les pouyoirs de l'inspection du i 
l'égard des employeurs qui se déroberaient à l'application « : 
loj; 2° dans quelie mesure le médecin peut contraind à 
äpp:icalion. 

2558. — ; février 1952. — M, de Gracia altire l'at'ention M. à 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur le 4° à x 


convention collective du 


l'avenant à la ! 
concernant les méde 


‘urité sociale 


l'article IL de 
cez organismes de sé 


listes conseils, annexé au stalut des médecins et dentiste: ! 
de la sécurité socia'e, publié au Journal ofjiciel du 15 jar 14 
et ainsi conçu: « Le traitement de tiluisarisa! on est © à 


100 le trailement de base de la classe « 

dante ». Il lui demande: 1e si le £* alinéa de l’article susvi 1 
reconduction et la confirmation d'un avantage acquis a! 
ment; 2° s'il un avantage nouveau acquis par ! | 
avenant. 





majorant de 8 p. 





constitue 








2559. — : février 1952 — Mme Francine Lefebvre demande à M.N 
ministre du travail et de la ue sociale: 1° ques son ' 
à la « retraite visul:esse « de la sécurité sociale : a) pour | IH . 
entre soixante et soixante-cinq ans, inapte au travail; b) de : 
soixante-cinq ans, dans les divers cas suivants: le conjoint « . 
ayant soikante-cinq ans ou pus, était retraité, avait fait une d: 
n'avait pas encore demandé, ayant soixante «ns et moins de = 

cinq ans, était retraité, avait fait une demande, ne he ait pas : , 
demandé; ayant moins de soixante ans, avait plus de quinze de 
versements, avait entre cinq ans et quinze ans de versemen t 
moins de cinq ans de versements; 2° cas de la veuve, qui | 
colisé ele aussi, mais s'était arrêtse : ou avait cotisé irrégul 

où aura colisé même entre soixante et soixante-cinq ans 

quents de veuves obligées de retravailler). Ce qui donne: la 

à soixante-cinq ans, ou soixante ans, aura quinze ans de vers 

aura entre cinq et quinze ans de versements, aura moins de « Ù 
de versements. Peut-il y avoir cumul des versements de la vi 
de son mari décédé, pour obtenir un droit de la veuve à une : , 
vieillesse à soixante ans ou soixante-cinq ans; 3° s’il y à une } 1 
entre capilal décès et retraite vieillesse, Le fait d'avoir er 
«a Capital décès » par la veuve, enlève-t-il à cette dernière des 4:14 
à une « retraile vieillesse » constituée par les versements « 










mari décédé; 4e si la retraite vieillesse est toujours augmer 
1 p. 100, même après soixante-cinq ans, lorsque l’assur 1 
demande pas. Dans les deux ca:, l'assuré continue de trava l 
cotise aux 2 p. 100 réglementaires, l'assuré a cessé le trava 
ne réclame pas encore sa relraiie (par exemple, la retraile pa ê 
êtr de 60 p. 100 à soixante-dix ans); 5° s'il y a une différenc 
sible de retraites entre deux assurés de même âge, de mêmes . 





lions de versements, l'un prenant sa retraite à soixante ans, et 

à soixante-Cinq ans, puisqu'il y à un minimum garanti de +0 
francs actuellement; 6e si pour les dix dernières années de 
ment, on prend es dix années avant les soixante ans, ou a 1 
demande de retraile si l'assuré ia demande après soixante 

1° assurances volontaires. si la veuve peut choisir la c'asse « ! 
désire verser ou impérativement, doit-elle cotiser à la classe - 
pondant à celle du salaire de son mari décédé : 8e où vont les 6 ' 
de relenues de cotisalions du retrailé, entre soixante et soixan | 


ans, qui continue à travailler. 

















2560, — 7 [Cvrier 1952. — M. Mignot expose à M. le ministre éu 
travail et de la sécurité sociale que iorsque l'administration s a 
; un bénéficiaire de l'allocation temporaire À IX vieux peu: dx 

» la retraile des vieux travailleu:s, un délai d'un an s'Sconl! 
l'obtention de cette retraite, el cependant le payement de ,'5:4 
temp,raire est stüeprmmc. HN lui demande s’il ne &rait pas p 
de continuer à payer l'allocation temporaire pendant le délai 
saire à l'aboutissement Cu dossier de retraite des vieux trava 
d title à retenir les sommes perçues en trop si la retraite à un 

‘‘roaclif plutôt que de laisser l'intéressé sans ressources pe 
un än, la suspension du payement de l'al:ocalion pendant le 3 
cheminement du dossier paraissant jinhumaine. 
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ASSEMBLER NATION ALE — 
— M. Mignot expose à M. le ministre du 
de la sécurité sociale que le: salariés en in<ta de liq 








_— 1 février 1952 


— 


> +561. 
travail et 


- retraile vielilesse ne peuvent tourher ni a a! s fami- 
- mboursement de frais de médecin et de pharnr tant 
1 ont pu communiquer aux services intére tit le 
S lui signale que la liquida june 1 e des mois 
| six) et que celle situation peut gére es; « for 
- demande ne serait pas possible de rt dier À cet 

+ hoses en autorisant :a sécurilé sociaie et les a tions 
- \ verser sur le vu d une aliesial n du servir les re rs 
, que l'intéressé ren t les ] s re r jouir 

ute vieillesse et que sor dossier est t re «le id on, 

. | rail cer'iàa nen er et ad [EEE 1X 

2562. — février 1952 — M, Prélot rxn0 \ M. le ministre du 

travail et | de la sécurité sociale jue e 9, t 46-2729 

# vembre 196 po if1 pp 1 le i } » 55-2195 du 
at 0 e 196 :eialiv it L'OTZants in de & ÿ sS fn iux du 

\igt jut OCAux npre 1 fl e ] ‘ 

it lieu aans { qu s'a9 6 ( + 
| avslermne ‘ p ‘ 3 | 2 
les:ou Î 1n) en } { | je, ‘ 

és 00 sala 3. l€ é qu 12 1 
4 ho," le .AM) pers s, 20 ! ‘ 

ù à ha)0 r j " Sea , 6 ç 
jans l vice lé Leg ] { [l les 

1pés dans ‘ LE le fi-on \ | i 
195 pré ei pas OU de hea (xx) ss 
s de à on des demanies d« h le « 

x s pa & entre see jus e!les 4 va 

du ? bre 1%:5 | lemande s la nd . 
1 trava ( fc ki à poser in nd i vs 
A prit (u 3 ) } Ü COR 


s au service médical du travai: de la firme pe 


2:63. — 7 février 1952 — M. Sohaff allire l'allention de M. le 
pere mer du travail et de la sécurité sociale :: \ « des 


s-lumeéliiers fournisseurs des caisses d’assu à \'iales 

l'app.ique: aux assurés les larifs minis'ériels fixés le 6 août 

\ü0 alors que, depuis celle dale, jls ont eu à subir une augmne 

nportanle du prix de fabrical:on e jue ° irges ce 

£ rues (da fai! notamment de l'augmentatio jes sala res); 

Î lemande <i, dans te condilions, il 11 sera pos { ) CNVI 
67 \ majoration du tarif actuellement pratiqué 





2564, — 7 rer 1952 — M, Albert Schmitt expno:e à M. le mi- 
nistre du travail et de r" sécurité sociale e ca: d'un médecin de 








nationale des chemins de fer français, occupé an 
lical de celle durant vingt heures environ par seima 
irtissant sur Ja matinée et eur l'aprè:-mid'; q \ rém 
\ pour la malinée consisle en un trailement mensuel fixe 
é que, pour l'après-midi, ce:le-ci est faite par consultations indi- 
ÿ es à un !arif réduit; qua en les deux cas. Ce médecin 
se ive êlre dans une silualion de d Jance hiérar Jue ahso- 
médecin principal de la région. 11 lui demarde si ce méde- 
( omme n'étant pas du cadre permanent de Ja Socjéi« | 16 
de: chemins de fer français, ne doit pas pouvoir étre affilié au 
égrne général de droit commun de ‘a sécurité saciaie et cotiser, 
pa” le, aux caisses de ce régitne. Il semble qu'une réponse affir- 
I e Ss'impæe, élant donné qu'on ne saurait plarer \ trans eur 
le! dans un & ation moins favorah'e q le, par exempie 
nme 6e ménage qui, même en cas d'occupat 1 é heure 
seu'emeènt par jour, doit être affiliée, par son employeur, aux ses 
d oil commun, 


2565. — 7 ‘Svrier 1952 — M, André Mercier :Oise) expose à M. le 
min'stre du travail et de la sécurité sociale qu'aux nes de |’ 








ju <lévret n° o1 #20 du 27 juin 1951, concerna \ de 
Î on des do.!s à l'aésuranre vieillesse des assurés ava l “4 
‘ es deux régimes, une circulaire ministér'elie do fixer les 
n 63 d'apniic ition de ce dé I I lui demande quand h{ 
] er cètle circulaire minislérisi'e d'application 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2566, — 7 février 1952 — M, Coudray denande a M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du touriome: lo s'il et exact 


tre ans ses j riions de 15 voies navigables 
ce Ouest. Eles conk ent le gas } 15 1"< wi es 
d miles de mariniers artisans, et! ma ers 
ai lendemain d: la Libéralion, avec e abnéza \ laque es 
| urs publics ont ju ninage, au ray Ù les popu- 
i 4, alto! que les voies ferrées éta ou 2 & ''a!f 
" e, queile mesure mnpie prendre alors ] es vailléurs 
ë ulièrement dignes d'inté: 





2567, — 7 février 1952, — M, Deixonne signi'e à M. le ministre 
des os ge d police, des transuorts et du tourisme Jue ' alres 
eu cuite ho! ique @1 obienu, en 1951, de \ ñ“ 6 4 ia 
€ he nine s de Îer français des billets annuels d2 gé pavé en 
Que ilé de salariés, et lui demande comment rette ‘Vallon pé 
se her avec la loi dite « Viatle » Uournal officiel du 19 fé- 


vr 1941) exemplan' des cotisations de la sécurilé socir'e lee 
Mémes ministres, motif pris du fait qu'i!s ne sont pas salariés 
9 9 + ï 
+ ® «- 
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ist 


i du 2% juillet 194%, 
national du erédit 

en rdisant aux 
eur, et en imposant 
pre, « pagner moi 
liation des lettres de 
let 1919 n'oblige pas 
France elle-même à 
(et n domiciliés : 
auxquelles elles es.]- 


LI 
L 
LI 
rt 1 
. « 


è 
: mite 
t 
nl 
[+ 
n 
wa ju 
. ” | 
‘ Lux 
1 L 
< 
{he 
Le à « 
prob fm 


le à M. le président du conseil, 


\ M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


de du “ chargé de = Lou pe Lo — a) l'ordénnance du 
6 d al 194 (Journal ’ cembre 19%:) fixant les 
co d ton de rdon è qu et 1%: portant 
Q ’ « Le temps p « res . 
Bla | Or£a \ a s P 1 h ss 1 st 
e en compie pour 16 Cacul d 1 retraite des fonctionnaires dans 
es miminis tion p g] 1 « uaire du ministère des 
flnances n° 62 B/4 du 6 juin 19%:3 relaive au lasserne du per- 
so! èt lui demande si uw fonc Lonnaire ulaire désireux de 
bénéficier des dispositior récitées peut pr dre à: 1° la prise 
en nple immédiate @«x e classement, dans le grade auquel il 
app nt, dau ups de & e ir iCCOr dans les res 
sou itults des « s de a je » (rappel d'ancienneté) : 
De lédue t au traites 4 flérent 1 rt 1=<erne in 0p rè 
rappel de traitement) € lans ‘ en de q e 
Vu Pop Àà- - - . « DEN depu da 
R — | l CEE Je né droit à un rappel 
d'a et pr e tem d J l'con r d « Ôorga- 
isa des chantiers de la esse françarse, conformément aux 
te de o ) rw 12- #34 | ler octobre 1915 (4. O. du 
L e 1% A | 1 ‘ d l æquence être re ons tée 


le nie (74 l'agriculture 4 re, 


2193. — M. Vasser 
le statut du flerimage est appina 
landaise, fermier en France, et 
ralisés Français. (Question du 1: jan 


à M. le ministre de tee 
ble à un ménage 4 \ 
don! les enf anis 

ter 192 


dernark 











Réponse. — L'article 61 de l'ordonnance du 17 
liée notamment par la loi du 13 avril 1956, accordi 
itut d baux ruraux aux étrangers dont les en! 
la À atité fra iÇaise, et à eux J 1 it 4 
gation de la loi du #5 avril 1946, om, soit à 
ÿ de plus de 16 ans et de moins de 18 s à 
nai française, soit déciar à litre de reprèst l ‘ 
enfants son! âgés de amoins de 16 anx, q 3 l 
Ira C Mais cette disposition dises } » rés 
s des étrangers qui peuvent se préva ° 

on diplomalique k es droi ( ) 
vent prouver que ler e aux Français 
Mügislalion analogue de l'articie 2 de la 
{française et de la loi du 2 mai 19451. Un échange de 
le ministre des affaires étrangères et l'ambassade de 1 
date du juillet 19%:9 accorde « aux travailleurs el ex] 
coles néerlandais en Frawce, le bénéfice du traileme 
la pius favorisée, en matière d'établissement, nolamtmmu 
mmeerne le bénéfice de la législation française s 


[ermmage Mais le projel de loi aulorisant la ralifica 








cchange de lettres n'a pas élé examiné par le Purlemei 

| y à lieu de penser, sous réserve de l'inlerprét'uion sou: 
pouvoir judiciaire, que les Hollandais ne peuveul pour 
prévaloir de cet accord devant les tribunaux (en ce 
ment du tribunal paritaire cantonal de Châtelet-en-Brie € 
16 juin 1949. -— Revue des Fermages 1949, page 43). | 
tient par contre, de prouver, s'il y à lieu, que leur pa 
oëre aux Françus le béneti d'une législation analogt 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1652. — M. Godin expose à M. 
+ ge de la guerre que le laux des va 
iants minissaires du Gouvernement près 
larme et les tribunaux de pensions demeure 











le ministre des anciens combattants 
ahons héraires di 
} CMS - 10 


les 
ire bas a 








ire el est de 1% francs) : et que le projet de budget 
prévovait une augmentalion de crédits permellamt de ma 
de rotables proportions le taux actuei de ces vacations 
varde leiles mesures Il nmpte prendre pour don 

Ix intéressés, (Question du 35 décembre 151 

Réponse - La question signale n'a pas échappe 
des ens ombalttants et victimes de la guerre, Leiul 
sea etlorts en vue d'obtenir les crédits necessaires dur Pr 
clèvement du taux des vacations horaires serves aux 
commissaires Qu touvernement près les COMMISSIONS d 
et rit lux de pensions. 





rhz À 


ae 


M le ministre des An- 
= guune que Îles offie 


1835. M. Gaubert s'étonne à 
ciens combattants et victimes p" 


mentaux n'aient pas délivré Îles le comvbattants y 
de la résr tance aux t tu res le 1 irle de déport 
sistant, 15 prétexte qu à rticle 10 du titre N du d ) 
358 du 1 mars 1960, il est dit que toutes les demandes 
toiresne soumises à 1 Commission départementale ph 
a titulaires de la earte D. LL R nt. de droit, la quaiité 
: titr : artic! 










: ee Ù ons ont é 
« $ pa 
0 de à ents où 
ix. Le n s formules 
gramme et ; ; 
P nent L "1 1 
tes ec- 
ré de 2194, — M. Marc Dupuy expose à M, le ministre des anciens 
lans <é combattants et æ—— de la guerre que la revision des pen Ù 
1! teurs dites abusives a entrainé la suppression de certaines pensx de 
é ne la toi du 31 mars 1919, congdées par décisions judiciatres rendues 
on sous le régime légal et contradictoire de la preuve, et ces 
\ e agri sions judiciaires sont en »s en force de chose jugée. H lui demande 





Lidu>cs 


té sousfraite à une ù 
© 1V de la loi du 31 r4 


Juoi une seule catégorie d'inval ee - ( 
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sentelles de 
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. pourquoi celte seule calégorie ressortissant à la même loi 
nique des pensions, de la carte, n'a pas eu le droit de béne 


4919 
ne l'arbitrage souverain du tribunal de: pensions comme les 





autres inva’ides dépendant de la même joi; et s'il faut entendr 
par iséquent, que les jugements de même nature juridique re 
ns de nos jours par les tribunaux des pensions seront ssi rernis 


sause. (Vueslion du 13 janvier 1452 






Héponse — La question de savoir, si con it de mettre à 
sion les pensions concé jées sous un régime de preuve à 

cuite de décisions judiciaires a été longuement ctudiée par les com 
missions réunies à cet effet au moment de l'élaboration des textes 
« \ revision de; pensions abusives, Il est a'ors apparu X met 
pres de ces commissions que, parmi ces pensio certaines avaler 
été allouées abusivement et qu'il n'y avait pas lieu de s exem/ 
ter de la rev sion, Le législateur a adoplé ce point de vue et, en 
vertu du pouvoir dont il dispose, tant pour creer des d s qui 
pour supprimer ceux qui ont été reconnus à tort i 
revision des pensions susvisées en flxant souve-sinement 3 mi 
tes et les modalités de cette revision. C'est : JU l validce 
cu 29 décembre 1912 a prévu la revision des pensions a rdées par 
ni! \ des invaiides non tilu'aires de la ir'e du n! Î 
1, ç e de décisio! « | » evenues def vé | l he? 
au tr octobre 1935 N'ont pas, par mire, soumises à 
«ain! les pensions allou es À la suite de décisions jud ‘iatres 1S 
| me de la preuve aux invalides ti res \ ca ‘ n 
pattant ou (disposition visant spécialement !es Alsacien:-Lorrains 

want prétendre à la retraite du combatlan! par a ta «un 
décret du 4 novembre 1920 11 n'est aucunement qu tue 
ment de procéder, en ce qui concerne les pensions concédées de 
I e ter octobre 19% à une revision an one à relle «a \ « 
rratiquée pour les pensions attribuées antérieurement à celte date 
un reste, Une telle rer nm ne pourrait être décidée qu'ave Ê 


ju Par!eme: 





2291. — Mile Dienesch atlire l'attention de M. le ministre des 
anciens 16 s et victimes de la guerre sur !à situation qui est 


aux surveiliants des éco'es d ris et métrers recrutés après 
examen d° apti iude (emploi réservé de 3° catégorie Les intéressés 
; es functions présentent un caractère pa èrement d 
l puisqu'ils ont à assurer la surveillance des internes 4gcs di 
dx uit à vin2lt-trois ans, ont vu leur traitement imintuer de ma 


nière noloire, au cours des dernières ann 
vent les Chiffres suivants intiquant ‘e rapport entre le traitement du 


su lant et ceïui du professeur: 0,5: en 1911, 031 en 19:58, 0.27 

er. 191. Elle lui aemande les raisons de ce à issegment et Îles 

mesures qu'il a L'inten on de prendre pour que l'équité soit rétatlre 
titur 





en laveur de celle égorie de res d'emp'os réservés, (Ques- 


m du ? janvier 1952). 





Héponse. — Les surveillants des écoles d'arts e* métiers, une fais 
nmés à cet emploi, à quelque titre que ce si {emplois réservés 
rutement normal) dépendent du ministère ie l'éducation natio- 












LI 

nale). La rémunération de ces agents est sanction de ieur indire de 
traitement. La direction de la fonction puttique créé- par l'orjôn 
Lan 17223 du 9 octobre 1945 à la charge d'ét tudier tous les pro- 
blèmes intéressant les agents de l'Etat, en lisison ave la direc- 
I du budget dy ministère du budget qui demeure seul compé- 
| pour acprécier les mséquences finanrières des mMlormes enr 
sages. La modification éventuelle des indices de traiiement entre 
conc dans les seuies attributions du secréiariat d'Etat à la présidence 
d onseil, direction de la fonction pubiique el du ministère du 


budteet 
DUULCL. 


du 





DEFENSE NATIONALE 


1718. — M. Billat demande à M. le ministre de la defense natio- 
nale s'il est exact que des sus<fficiers rengagés, pris sur la main- 
tenanée d'intochine, ont été designés pour la Corée. (Question du 
11 décembre 195.) 


liéponse. — Réponse afirmatlive. 















2071. — M. Bartolini expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale que les élèves de l'écolé normale supérieure, candidats à 
l'agrégation, appartenant aux casses militaires 1946, 1947, 1918 et 
19 ne sont autorisés à accomplir la durée de service effectuée 
par leurs classes que s'ils possèdent le brevet de préparation mi'i 
laire supérieure ou s'ils sont incorporés avant le inois de juin 195? 
Il s'ensuit que de nombreux élèves sont dans l'impossibilité de 
mener de front la préparation de l'agrégation et celle du brevet 
de préparation mililaire supérieure. D'autre part, la dale de juin 





2 correspond au début de la période des concours. Il lui demande 
il compte faire en sorte que les élèves se trouvant dans cette 
luation ne soient incorporés qu'après la fin de leurs concours, 
lou en profitant du régime de leurs classes d'âge. (Question du 
ÿ janvier 1%2) 
Képonse. — Réponse négalive. Il est impossihie de déroger par 
a à réglementaire aux dispositions légales actuellement en vigueur: 
qui fixent au 1er juin 1952 la date après laquelle le bénéfice éu 
l de leur classe d'âge cessera d'étre accordé aux sursitaires non 
encese incorporés qui “n'auraient pas salisfait aux épreuves de la 
préparation militaire supérieure. 


———— 
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contrôle médical et de compliquer, en conséquenre, les 0 - 


il pent en demander Je dénéfe er A 
lions comptables de l'établissement, alors que la famille de 


en Or eni à des opérations le 
somme s'élevant à plusieurs milliers de francs 


— M. Christiaens expose à M, le ministre de l'étuent on 


temane à M. le secrétaire d'Etat à l'air que les enfants d'un will age _* tréque nte 


et à Dunkerque 
h … & F » x s f de r« 
Journal officiel tel que le pré- lui demande : fe si le maire de X... est fondé à " 


à penvier 19452) 


fait observer qu'il Es de les verser pour es élèves 
— l'honorable oa le 


à proximité de l'écoie 
celle dernière, uniquement parce qu'elle est pour eux d ; 


fourmitures aux parents des élèves du village d'X 
maire de cette dernière comunune tnaintient son relus. (Q 4 
EDUCATION NATIONALE mr orage. 


\ M. le ministre de l'éducation natlo- 


le-Saûne envisage d'afle 


". Cogniet exp sou jun assurés qu à titre facultatif par es communes 


la soumettre à certaines conditions, et, par exemple, de la 
aux élèves fréquentant les écoles de la localité, 


- Mile Dienssoh demande à M. le ministre de l'éducation 


s'il n'est pas possilie de dispenser les enfants 


vel examen ponr l'attribution d'une bourse dans les condit 


r'est-àdire grâce 


elon la grocédure 
la dépense restant à 


décembre 191.) 
que seuls seront soumis aux examens d'admission, au titre du 
vement supplémentaire d'attribulions de bourses de 1951, les « 


dent l'aptitude scolaire n'a pas été vérifiée, au cours de cel: 
par un exwmen officiel. 











M. Mare Dupuis \ M. le ministre de l'éducation 
cas d'un père de famille ayant six enfants âgés re: 
vement de 12, 10, 9, 7, 5» et 3 ans et gagnant, non compris les . 
familiales, un peu plus de 606,008 francs, c'est-à-dire \ 
imposable à l'impôt général du revenu. Il lui demande s'1 74 
obtemir une bourse d'études pour ses deux aînés, qui fréqu { 
institution privée. (Questoon du 1h décembre #51.) 


firent construire des groupes scolaires 
ns teur ensemble au réglement administr: 


te s'il n'estime pas qu'il 


d'investissement 
sous le rapport de la 
situation de la fanxille imiéressée que ke montant des ressourre 
nombre des emMants, de répandre à la question posée. M 
les ressources déclarées sont supérieures à celles des 


IL y a lieu de remarquer qu'en 1951 l'examen des cœnmiss 01: 
portait sur les ressources de 1930, 





l'éducation nationale sur l'inégalité qui existe entre les élère: 
boursiers À la suite des lois de Vichy et ceux qui s 


tu dé! art tement - - 

jemande s’il ne serait pas possible de remettre, à un taux 
correspondant à celui que perçoit l'élève qui se trouve dar 
établissement public similaire, les bourses de <es anciens 


du 13 décembre 1951.) 





privé au titre de la réglementation abrogée par le d 
: : bre 1915 sont très peu nombreux et se trouvent actim 
À M. le ministre de l'éducation natio- : ; À: À « 


novembre, une nouvelle demande de bourse. 


2053. — M. Adrien André expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le cas d'un professeur du second degré, docteur ès lettres 
27, qui a touché l'indemnité de rectorat jusqu'à son admis 
la retraite, en 1939. Celte indemnité soumise à retenue a « 
incorporée an traitement pour la liquidation de la retraite d’ancien 
Mais ladite indemnité ayant été supprimée avant la péréqua- 
service des pensions n'en a tenu aucun compte dans !e 

la nouvelle pension, donnant ainsi un effet rétroactif au 


d'enlever ainsi à des fonctionnaires particulièrement méri- 
“ par simple décision d'un service administratif responsable, 
le bénéfice d'avantages légatement acquis. (Question du 3% décemn- 


laire que d'une bourse 
frais d'internat 
famille. Pans res 


ponse. — La péréquation des pensions prévue à l'article 61 de 
la loi du 20 septembre 1M8 ayant eflet du fer janvier 1948, les indem- 
nités soumises à retenues accordées à certains fonctionnaires et qui 















s'acquitter gar aiHeur:, envers l'élablissemer 












Y..= (plus proche æ teur domicile et d'un 
les élèves bénéficient des fournitures svo 









T.. le montant des fournitures scolaires dont 
s'its fréquentaient l'école de leur comamune, le: 4 
l'école Y.., pour les raisons exposées ci-des: é 










mais les refuse à ceux qui fréq 








2e si le maire d'Y... est en droit de réclamer 







— Les frais de fournitures soolaires individu 





une mi! micipalité peut faire bénéficier de la gra 
tous ses administrés, anais elle demeure libre, 


















l'examen des bourses de juin 1931 de passer un 





décret ne 51-1225 du 13 octobre 1951, dès lors q 
toutes les conditions fixées par ce décret, (4 ù 








— Par circulaire du 23 novembre 14951, il a été 














M. Quinson expose à M. le ministre de l'éducation natio- 










— M est difficile, sans autres renseignements sur !1 








candidature à une bourse a pu être retenue en 













Mlle Dienesch altire l'attention de M. le ministre de 







autorisés à passer le nouveau concours des bourss, 










nombre, d'ailleurs, va en diminuant d'année en a 







— Les élèves encore titulaires de bourses dans l'enx 







les classes terminales, La nouvelle réglementation 
bourses nationales d'enscignement du second dezr 
quant qu'aux bourses attribuées postérieurement 1 
1951, ces élèves ne peuvent en bénéficier. Mais ils 
présenter, au titre du mouvement supplémentaire d° 
de bourses pour lequel les inscriptions étaient ouverles 































19 juillet 1948. Il lui demande s'il estime conforme à 
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Pa oc 
re \ x 
pisaient corps avec le traïlement ne pouvaient plus, à compiler de 
se dernière date, étre prises en comple dans la détermination des 
1ts de base, en application du décret du 10 juillet 19: (ls 


jumef 
uctions du 26 juillet 19%. 


.— M. Montalat expose à M, le ministre de l'éducation natio- 

les faits suivants: dans sa séanee du 20 avril 14, l'Assembiée 
pationale a voté un amendement aceeplé par le mnustre de l'edu 
cation nationale, qui demandait au eministre d'intervenir pour faci 


hter 





ja transmission des journaux scolaires édités par 5000 écoies, 
en évitant de passer par l'intermédiaire de la commission paritaire 
des papers de presse et, parlant, la construction de ‘.000 dossiers 
à déposer. Hi lui demande si cetie décision de l'Assemh nationale 
a té appliquée (Question du 13 janvier 1952.) 


hépon@œ. — L'amendement présenté par M. Henri Thamier, et voté 


l'Assemblée nationa.e le %) avril 1951, lors ée discussion du 
yiget de l'éducalion nationale, avait pour bul, } u itterment 
ticatif de 1.000 francs au chapil 1000, d'attirer lention du 
ministre eur la situation faite à des mulliers de maitres qui, dans 
leur école, éditent un journal scolaire mensuel. Le Gouvernement, 
par la voix du ministre de l'éducation nationale, avait accepté eet 
amendement. Cet amendement, voté par la seule Assemblée natio 


nale sous la forme d'une invitation au minist 
nale à intervenir pour faciliter la transmission des journaux se 
lures en évitant l'intermédiaire de la commission parilaire des 


re de l'éducation nat 


papiers de presse, ne sa wait, de leulte éviden avoir force de 
et n'a pu, en tout élal de cause, modifier les conditions que doivent 
remplir les écrits périodiques pour bénélicier du tarif postal réduit 
L'article 90 de la loi de finances du 16 avril 1220 demeure denc le 
texte de base qui réserve le tarif des journaux aux € {ts périodiques 
ibliés dans un but d'intérêt général pour L'instruclion, l'édu 
tion. l'information du public ». Dans l'était actuel de la question, les 


ruaux scolaires publiés selon la technique de imnprianerie À 


le, tirés à un nombre restreint d'exemplaires € destinés aux 


familles des enfants et à quelques ceoles avec lesquelles l'échange 
de ces bulletins est organisé, ne répondent pas aux disposilions de 
l'article 90 de la loi de finances précitée, Si, dans le passé, certains 
de ces journaux ont été admis au tarif postal pré el, le fait mi 
peut provenir que d'une interprétation erronée de la réglementa- 
tion. Toutefois, en raison de l'intérêt que présentent ces journaux 
£ res qui ressorlissent aux activités d'enseig nent dans le cadre 
des prograrmmes nationaux, lé arts ae es pu itie s entre les 
{ 


différents établissements scolaires di \ métropo'e loit être enct 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


2096. — M. Adrien André lemande à M. le secrétaire d'Etat à lV'édu- 
tation nationale (enseignement technique, jeunesse et sports) à que! 








ide eu est la tilularisation du person 1 C£en 
d'apprentissage et si n pourrait ètre envisagre vu * procédure mou 
velle accélérant Ja tifularisation d'un persennel dont les mérites 
€ 1 conscience professionnelle sont notoires. (Quest du 4 
vier 1%2.) 

Héponse. — Un décret portant réglementation d'administration 
panique re tif au statut parucu r du] ‘ FA pr 


ETATS ASSOCIES 


2137. — M Faggianelli expose à M. Île ministre d'Eiat chargé des 
relations avec les Etats associés que, contrairement à ce qui à eu 
lieu, non seulement pour les tributaires de lù caisse générale des 
retrailes de la France d'oulrè-mer, mais aussi pour les ressortis- 
sants des caisses locales de divers terriluires, aucune mesure n'a 
cucore été prise en vue d'étendre, aux retraités des anciennes muni- 
cipalités de l'Indochine, le bénéfice de la péréquaiion des pensions, 
alors que, jusqu'à une date très récente, il existait entre €es diffé- 
rentes catégories de retraités une véritable assimilation de fait sinon 
de droit, les plaçant sur un pied d'égalité pour tout ce qui aurait 
l'ait notarament aux 1majoralions de pension. Les administrations 
responsables se sont, jusqu'à présent, bornées à répondre aux reven- 
dications des intéressés, dont elles ne conteslent pas la légilimité, 
que, par suite du transfert aux autorités vietnamiennes ou Cambod- 

ennes des services auxquels ils appartenaient, Ir péréquation de 
fcurs pensions implique Flaccord préalable des autorités précitées 
qui devraient, normalement, supporter la charge financière de cette 
mesure. H eroit devoir contester le bien-fondé de cette argumenta- 
lon qui tend, dans un cas envisagé, à subordonner, en fait comme 
en droit, la réalisation d'une mesure, jugée équitable par le Gou- 
vernement frencçais, à l'agrément d'un autre gouvernement dont 
la manière de voir pourrait être différente. 11 considère, en effet, 
que le réglime des retraites des agents en cause a été fixé, dès 
l'origine, par des arrêtés émanant des gouverneurs, déposilaires des 
pouvoirs de la République, que ces arrétés ont établi et consacré 
un véritable parallèlisme avec les régimes dont les tributaires ont 
éjè recueilli les avantages de la péréquation et que, dans ces con- 
litions, le fait du transfert des services au gouvernement des Etats 
ssociés ne saurait Kégitimement dispenser l'Etat français de garan- 
ür, en tout élat de cause aux retraités dont il s'agit, la péréquation 
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çant en Seine-et-Oise et Seine-et-Marne et ayant leur domicile à + lement doit respecter dans son esprit la législation socia . 
l'ar.s, peuvent se présenter à l'infirmetie du ministère de l'intérk mr lement en vigueur; b) la mission de la police étant per 
Cambacérès ou cilé des Ternes) pour y recevoir des soins dans le svstème dit des 3x8 constitue en général la base des | 
‘ nditions fixées ci-deseus seulement; 2° Congés de maladie, — de service, Néanmoins, en raison de l'amenuisement pr 
Le pou nué de maladie doivent être délivrés en prin- effectifs, ce système ne peut recevoir son application dar u 
| médecins traitants. les médecins ae la sûreté nationv'e urbains insuffisamment pourvus: €) dans ce dernier ca s 
J du nutrè e éventuel, sur demande des chefs de scr- lient au chef de service d'organiser, dans le cadre de j 
\ l { ° ne s'opnose à que les fonctionnaires exer de 48 heures, l'horaire de travail, de manière à concilier 
u = tOise et Seine-et-Marne ef avant leur sités et les possibilités, 11 en est de même, quels que « ! 
; I présentent aux visites quotidiennes du service ellectits, lorsque la situation particutière d'une localité 
l mit bre de l'intérieur afin d'obtenir soit les soins constances exceptionnelles l'exigent; d) la durée du tra S 
| : : ! en vigueur et ci-dessus mentionnés, soit madaire des personnels de corps urbains est fixée à 4: 
ut médical leur octrovant un conté si leur état de santé Toutefois, cette limitation de durée doit être considér 
f s de maladie relativement grave. les f Connaircs comme une base théorique. Elle n'infirme en rien pri 
LT t d'ailleurs continuer à éêtr: saigne var le médecin de equel les personnels de la sûreté nationale peuvent étre 4 
. . : iniquement chargé du contrôle, mais uoivent exercer leurs fonctions de jour comme de nuit au delà ÿ L 
s'adresser à le nédecin traitant. normalement fixées pour la durée hebdomédaire du tra 
1992. — M. de Léotard expose à M. le ministre d2 l'intérieur qu'à 2162 — M. Cristotol allire l'attention de 88. le ministre de l'ints D 
x " ) ui 1051 1 été annoncé que 6.000 Nord-Africains rieur sur la situation d'un agent avant accompli, pendant là f 
SE éléa et interrogés à l'occasion d'une manifestation de 1941 à 19%%6, en qualité d'agent temporaire, les foncet 
j Le V'é'odron l'Iives. I demande: t° combien de Nora quéleur dans une mairie de banlieue, el, à dater de cetl È 
A! ta t« tuatior rrégulière ; 2° mnbien dentre eux celles d'agent contractuel des bases aériennes, au service 
t te À un fonds de chômage: 3° si des tère des travaux pub'ics et des transports. Il lui demand 
vénbeati 7e Ve” eflectuées identité.” d ymicile, seraient, approx'mativement, les bases de calcul d'une ret 
1 i ! : msn! le cette manifestation interdite portionnelle après quinze ans des services mixtes imliqu R 
, | " mbien peuvent se chiffrer les sus et quelle incidence aurait cetle retraite sur celle « t 

dis pr juées par ! semblab'e d la’em nt de forces ae travailleurs ayant cotisé depuis 1%34 aux assurances Social: . 

} | lert ( Ge s'il m'existe pas, dans la région tions du 5 janvier 1952) 

pa des fflcine » SJ ulisées dans la délivrance de Réponse. — L'intéressé ne pourra être affilié au régine 

( l | wait plus ou moins ficlifs, afin d'atti- sions civies de l'Etat et obtenir à ce titre la prisé en « 

rer d 4 | fou le Nord-Africains qui devienne nt ses services d'agent temporaire et d'agent contractuel qu î 

la » facil F ter et de partisans toujut prèts à troubier tiularisation. S' n'est pas titu'arisé, il pourra seulement pi 
à publi Question du 19 décembre 19541.) à une pension ou allocation de vieillesse du régime gém 

, sis int nn ts Mer sécurité sociale, dans dans les conditions prévues par c 
= : . TI! "ar + , . — sg" À e og ee es qui relève de la compétence de M. le ministre du travail 
l we n Vélodrome d'ilix r. \ Paris 5 000 matii- sécurilé sociale. L'intéressé peut aussi, le cas échéant, b , 
nd L hendés par les servi Ode ie ne sui du régime de retraites complémentaires des assurances 
: 1 a rs fl Re + v institué pour certaines catégories d'agents de l'Etat non tit 
t-on irrézubie W a me di fére au parquet; par le décret ne 51-1145 du 12 décembre 1951. (Journal 0/] ) 
D mg les pm leStants a revéle le 15 décembre 1951). 
om « juante omeurs au sujet desquels des vérifications sets 
t a ef t \ l'office départemental du ntroô!'e 
des fond: d mage » la Scine: 39 des vérifications sérieuses 
ont éte effect portant notamment sur l'identité, le domicile et JUSTICE 
* paru ( imaniiestants arrèlés:; 4e au nombre des Nord-A’ri- 1428 M. Chab pe! i nde à M. ini 

ca ap{ és figuraient quatre personnalités: un membre de ; Dar PR ER © © © nue en la je 

l'A m" ads ne, le préside: du comité d'entralde nard. tice si le conseil d Etat considère la connaissance acquise 

fric a le d teur de L'Alaérie libre. un conseiller ce l{ nion équivalant à ‘ne notification officielle ou si, au contraire 

€: trente-deux arrestations ont été maintenues pour déiit tous les cas, qu'il s'agisse du contentieux de pleine juridii 

d Nord-Africains ont comparu à l'audience du 10 dé- du contentieux admunistratif, il exige que ses arrêts aient 
nl 1951 & int la procédure de fa ant délit, poursuivis du préalable, régulièrement signifiés, pour faire courir le délai di 
[ de } t d'arme prohib lis ont été “condamnés à aes coures eg Drescril. par l'article 73 de l'ordonnance A° 15-1308 du 31 j 

peines d'empris ment et à des amendes: 5e les dépenses occa- 1945, pour introduire un recours en zeclification d'erreur 
on! par le service d'ordre se sont € evécs à 1.082.086 fran:s: rielle, (Question du 23 novembre 1951.) 

t il ! \iste pas à la mnaissance de la préle: ture de police, dans Réponse. — L'article 78 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 di:} 

la région parisienne d'officines spécialisées dans la délivranre aes « Ii (le recours en rectification d'erreur matérielke) doit être 
trats où ertificats de travail afin d'attirer dans la métropole duit dans un délai de deux mois qui court du jour de la sis 

ivailleurs nord-africains. L'immigration de ces hommes tien- cation ou de la modification de la décision dont la rectificali 

d'ait, d'une part à la présence en France de parents ou amis qui demandée ». Toutefois, le conseil d'Etat ne parait pas avoir 

les incitent à émigrer, d'autre part à la situation du marché du statué sur la question. 

travail plus favorapite dans la métropole qu'en Algérie 

1481. — M. Estèbe demande à M. le ministre de la justice -: * 
1922. — M. Soustelle demande à M. le ministre de l'intérieur si conseil d'Etat ronsidère la connaissance acquise comme équiva 

in maire est habilité à refuser de mettre à la disposition dun à une nolification officielle ou si, au contraire, il exige que «:: 

iéputé de son département une salle où un bureau de la mairie arrêts aient été régulièrement signiflés pour faire courir le « 

pour des permanences ouvertes à tous les citoyens de la commume de deux mois exigé par l'article 78 de l'ordonnance ne 45-1708 

en accompagnant ce refus de conwmentaires qui en démontrent te 31 juillet 1915 pour introduire un recours en rectification d'ert 

caractère strictement politique et, dans la négative, quelle sanction matérielle. (Question du 27 novembre 1951.) 

| vutorité de tutelle envisage de prendre contre ce magistrat muni- Réponse. — L'article 78 de l’ordonnanre du 31 juillet 1945 dis] 

Cipal, (Question du 21 décembre 1951.) « Il ile recours en rectification d'erreur matérielle) doit être in a 
Réponse. — Le maire est seul compétent, avec l'assentiment du duit dans un délai de de1x mois qui court da jour de la signil F 
iseil municipal, pour d'sposer des salles de la mairie, dans la tion ou de la notification de la décision dont la rectification 

mesure compatible avec l'intérêt général et l'exécution des services demandée ». Tou'efois, le conseil d'Etat ne paraît pas avoir enco1e 

publics (( E. du 39 septembre 1942). En contre partie, il peut statué sur ;a question. 

refuser l'utilisation des salles en question, en se fondant sur les 

pouvoirs de police qu'il tient de l'article 97 de la loi du 5 avril 1584, 

notamment s'il estime que cette utilisation est susceptible de porter 1632. — M. Christiaens demande à M. le ministre de la justice 

atteinte à l'ordre public (C. E. 8 novembre 1992 Doublez). quel est l'organisme compétent pour prendre en charge des dégi's 

mobiliers causés à un fonds de commerce qui a fait l’objet à 
spoliation en 1940. Ce fonds a été occupé de 1942 à 194% par 11 
2142. M. Meck demande à M. le ministre de l'intérieur: a) «'il L V. F., puis, postérieurement, par le mouvement de libéral 

\ppartient au préfet ou au chef de service de fixer aux personnels nationale, alors que ies dégats causés par ces organismes sont fit: ] 

de police des corps urbains un roulement de service général, s°.0n par une expertise judiciaire sans qu'il soit possible de discrimirt 
à système déterminé et prescrit; b) quelles sont les conditions ceux qui incombent à l’un ou à l’autre des organismes précités. | 

‘ e système et les normes généralement appliquées; €) si, duns lui demande si le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ei 
hypothèse où les prescriptions éventuelles s'avèrent inapplicab'!es habilité à prendre en charge la totalité des dommages; sinon, qu 
\ raison d manque d'effectifs ou d'une situation particulière sont les textes applicables et les procédures à envisager. (Question 
une localité, le préfet ou le chef de service aurait pouvoir d'or- du 4 décembre 1%1.) 

| n r! r! IT: t » 1 » + e 
d ,, À Da CRE S.. Le DS Deurième réponse. _— En l'absence de précisions sur le cas à 
LB. * eu eSi 1e ROME des ROUES € Vera pèce signalé, il n'est pas possible de répondre à la question pos 
idaire ! \ personneis des Corps UrDain<s Ques'en l'honoräbie parlementaire aurait intérêt, en conséquence, à sa 

.. us directernent le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Ré) -n Ù r des préfet \ppartient aux rhefs cas qui l'intéresse paraissant relever à la fois de la Kgislalion 

d de fixer au personnel des corps urbains un les spol'ations et de la tégislation sur les dommages de guerre. 
£ nu q ‘ su 1 permanence. Le rou- nes 
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gp" — M. Afbert Schmitt expose à M. le ministre de la justice 
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Mruetion et de l'urbaui-me du Bas-Rhin avec affintion 0 ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


struction et de l' 
au régime de droil commun de la : rité « m 








- refuse le bé e de drait commun ! À ons 
és et de parement &'allocalions familiales, et | demande dé 
taire connaître la juridiction compétente pour déc t ell 3° séance du jeudi 7 février 1952 
‘ . juridirtion Jr { ve (c'est-à« d'Etat ’ 
ix de droit comtmu tribunaux orJ conseil dé 
d'hommes) Où ernMin ‘es juridictions prés par lé ou (RL 
“1046 sur le contentieux de la sécurité soctalt Ouestron du 
{ ccembre 1951.) 
péponse. — LA qui n ést examit SCRUTIN (N° 696) 
J é stère de la rt et de l'urb , és à à. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES { 


ent. — M. Burlot cxj-e à M. le ministre des postes, télégraphes 
et telephones que, par ui iiple note € inle « ü | 1044 ” 





au #Bulletin officiwl de le trleg he el télé phoru 
ge 169, l'administration des pusles, télégr Ù hot \ } 281 
r ui privurpe sSpCeCiGr aux COTMpPaE { ( ‘ CPR! 
Î , et d'électricité, en décida que fe ‘ { aar ‘ par ct 
( * ies à leurs abonnés pour “leur 1 ner se montant dé , 292 
ù t . sommation pourraient être assimilés à des factures au poi 275 
de l'application du rif t ;, du en pt ji e tarif pr 
el est applique Cgalement à l'envoi de quitte l acq Lex 
nt lindical du caleui de 1 rech ‘ H derma 
à « privilège peut être « idu à toutes h h l pul 
1 privées q hpeires à eh er d rutewes ( “e 
es avant un « té re dentiqu- à 1 X « « par de 
enies de distril n d'eau, de gaz et d'électricité: et, dat Ont votée pour : 
vative, les raisons 1 ivant le privilège [ l Î ( ent 
npagnies de à lion d'eau, « £ ALT 


1 22 janvier F2 M C \ é). A 


Réponse. — Les relevés adressés à leurs 4 np \ Î ère 
£ d'eau, de gaz ou d'él ri é pour leur 1! l e montant \ A | \ 
j fl w consommalion, ent pu être adm 1 des factures A \ | 1bo | 
parré que Comme ces dernières ons t | la def | { 
de la facture n mét e de l'espèce et du prix à LE Arbelti | r 
lises livrées a quelau Lans la 1 f S derit A | | t Alfred t 
e définition, les rei:vés adressés à leurs cents par d'autres Aubarn | Î { ‘ Fi 
<tralons publi $ Privces peuvt à TH au (larii A m (ACT | 1 M}, 
le la jus de 12 F prévu pour \ (Joan) | Hérau d 
tt \ P 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION Au jou | Pr 


1890. — M. Lacoste rx} \ M. le ministre de la santé pubtique | Ci 





L sig 
1 14 Î ati, v 
I la situation des enfants. Les demandes dont il s’agit «ont donc rece- 


®! D et de la population Que. parmi les dossiers ellement en ñ Barans : , |D 
ç t la commission c« e « istane e trouvent de non \ | M. 
es demande: l'a it n ernporaire au VIEUX den le reiet | _. \ 
di f s Commissions caglonales à été m vé } ’ HA L É 
re lants. Or, la loi du 27 mars 19541 | } | x . 
lermporairé Aux vieux dispose, dans son A1 | ! + tÂe* | Hell e j ; 
bution de cetie allocation, il ne doit pas être tt l d (l [1 lu Rau 
Bèche (Emil | De h 
Î 
Î 
| 





bles, Toutefois, une circulaire ullérieure du ministère \ Sa 
ique et de la populalion précise que les d I \ l'ex | 4 | 
des commissions doivent suvre la procédur ‘ Lagé 1 herif S 
ice F ces conditions, la révision du des requérants qu # sont Î , ' 
u rvus devant la commission centrale d'as é nt ice} ib!e l M teja U l L 
que rvenir que pour aulant que cet organisme s | pronon Etant l } | De 8 4Y1 | (; Fine, 
* né le mombre des dossiers en instance de: t ladite comm Bengana Mohamed) ein L | | t. 
17 8 du S un long délai sera encore nécessaire ax yants droit Ï | Dents (André), 
rade puissent obtenir satisfaction. I lui demande s'i nviendrait pas | t | bor ( | 
d'er é de hâter la solution de ces affaires, de prescrire le renvoi imem | t (Robert | 1 Fa ird 
devant les commissions cantonales auxquenes 14 toi pre ce au | l 1 Georges) 
dis] À iars 1981 fait obligalion de statuer dan \ délai maximum d | naz | 
e i . { mois, de toutes les demandes d'allo ter ' lont | | | 
gn et a été motivé par la seule situation des descendants. (Question Boganda | Deza 1 ? 
io 1 19 décembre 1951.) Edouara Ronnefous L'f Ko , Mamadoun est 
el © Réponse Les d spositions de la loi du 27 1 1 B n AT " 
d'effet rétroactif et la commiss i t ! sia ‘ Im Bourdelles | née. buts cn 
e loutes les instances relatives à des demand 1 à des rad Bouret (Henri) | | dose 


intérieures à ce texte doivent être uniquernent jugées, compte | 
justice tenu de la législation précédemment en vigueur. | céqU ( 1 
dégats pparlient aux personnes dent les demand \ nt élé retjeWes Ù 
| d nt la publication de la loi du 27 mars 1431 de présenter, si elle Brahim Al ; Î à P 
pa esliment fondées en vertu de ce texte, de 1 Peaux dossiers qui B | Î J | \ 
éra Ê t examinés par les commissions nt | Ù 
it f Buron 
im li À 








m Erratum ( ithert ] Fr sh 

a u compte rendu in extenso de la % sg d 5 février 19% = et-(} | f ré 

t ( Mar | | | ‘ © 
ue si ns Ouecstior € te : . s 
Q | Max 
; ( { ! y Jura 
s « ! > 
pos Page 451, 2e colonne, question ne 291 de M. I ( er à ’ x Jear | mA x ) 
S P M. le président du conseil, ministre des f I dernière ligne, ( L 2h | : ‘4 " 
ou heu de: « agents des cadres supérieurs di huinistrat $ (+ 
D ee », lire: « agents des cadres & ipcrieurs di &tministratons , « ñng | * Es \ é). 
: rales », he | 
Chevis di LG 
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